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L’objectif de ce rapport n’est pas de reprendre les résultats des différentes études produites 
dans le cadre du Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET), en particulier le diagnostic, ni 
d’être représentatif de l’ensemble des débats, réflexions et échanges entre parties 
prenantes et acteurs concernés qui ont ponctué son élaboration. 
 
Cependant, il viendra compléter utilement ses différentes pièces constitutives (diagnostic, 
stratégie, programme d’actions, dispositif d’évaluation) en rappelant la méthodologie 
globale suivie ainsi que le déroulé chronologique des évènements. 
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I. De la préfiguration du plan climat à la réalisation d’un 

diagnostic territorial air-énergie-climat (2015-octobre 2017) 
 

L’engagement de la Communauté d’Agglomération de Bourges dans un Plan Climat Energie 
Territorial était, à l’origine, une démarche volontaire souhaitée par les élus, et inscrite dans 
le programme d’actions de l’Agenda 21 intercommunal.  
 
Le 18 août 2015, la publication de la loi relative à la transition énergétique pour la croissance 
verte a rendu obligatoire la construction d’un Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) pour 
les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de plus de 
20 000 habitants, ce qui est le cas de BOURGES PLUS. 
 
Cette évolution réglementaire a eu plusieurs impacts, parmi lesquels : 

- L’intégration du sujet de la qualité de l’air dans la réflexion énergie-climat ; 
- La formalisation et le renforcement des attentes de l’Etat vis-à-vis du contenu du 

diagnostic, de la stratégie et du programme d’actions air-énergie-climat ; 
- La nécessaire montée en compétence sur le sujet de la concertation, qu’il convient 

dorénavant de mettre en œuvre pour construire le PCAET avec les acteurs du territoire. 
 

I.1 La préfiguration du Plan Climat 
 

Soucieux d’identifier les conditions de réussite pour la construction du plan climat, les élus 
référents du projet ont souhaité appliquer en 2015 une étape de préfiguration, avant de 
commencer l’élaboration du PCAET. 
 
Cette étape préalable s’est justifiée également par : 

- Une importante modification de la composition du Conseil Communautaire suite aux 
élections municipales de 2014. Les vice-présidents nouvellement élus et volontaires pour 
participer au projet ont donc été accompagnés dans l’appropriation des enjeux air-énergie-
climat pour qu’ils puissent ensuite se positionner sur l’ambition à donner à la construction 
du plan climat, notamment en terme de concertation ; 

- L’anticipation de la loi sur la transition énergétique pour la croissance verte, qui 
laissait entrevoir une nécessaire montée en compétence des territoires engagés dans un 
PCAET sur le sujet de la concertation. 
 

Pour ce faire, la Communauté d’Agglomération a bénéficié d’un accompagnement 
personnalisé de la part de l’ADEME, via le cabinet Missions Publiques, pour avancer sur cette 
étape préalable importante. 
 

I.1.1 La définition d’un plan de concertation 
 

Deux séminaires de travail ont été organisés lors du premier semestre 2015 avec les vice-
présidents. Les réflexions et les débats se sont articulés autour de la question centrale 
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suivante : comment passer d’un plan climat interne à la collectivité1, à un plan climat 
territorial, fédérateur pour les acteurs locaux, grâce au levier de la concertation ? 

 
Ce travail a abouti à la définition des modalités de concertation que souhaitaient mettre en 
œuvre les élus pour construire le Plan Climat Air Energie Territorial. 
 
Une synthèse des échanges survenus lors de cette phase de préfiguration est disponible en 
annexe I. 
 

I.1.2 La sélection d’une assistance à maîtrise d’ouvrage 
 
Les attentes réglementaires sur le contenu du diagnostic du Plan Climat Air Energie 
Territorial ayant très fortement évolué avec la loi du 18 août 2015, la construction du PCAET 
nécessitait des compétences absentes au sein de la collectivité. C’est la raison pour laquelle 
la collectivité a fait le choix d’être accompagnée par une assistance à maitrise d’ouvrage, 
dont la mission couvrait la réalisation du diagnostic air-énergie-climat et l’adoption de la 
stratégie territoriale. Le reste de la démarche, c'est-à-dire la construction du programme 
d’actions et la rédaction des différents livrables a été effectuée par la Direction de 
l’Environnement et du Développement Durable de BOURGES PLUS. 
 

I.1.3  Les partis pris de BOURGES PLUS et la rédaction d’un cahier 
des charges 
 

Pour la construction de ce premier programme d’actions air-énergie-climat, deux partis ont 
été pris : 

- Un focus sur l’atténuation. Une démarche air-énergie-climat comporte 
classiquement deux volets distincts mais complémentaires : l’atténuation, c'est-à-dire la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre, et l’adaptation du territoire au changement 
climatique. 
Bien que conscients de l’importance de l’adaptation pour mettre en œuvre la transition 
énergétique, les élus de BOURGES PLUS ont souhaité se concentrer sur le volet de 
l’atténuation. Il a été jugé préférable de ne pas traiter ce volet dans le cadre de la rédaction 
d de ce premier PCAET car l’enjeu de l’adaptation fait appel à des notions nouvelles et 
complexes (aléas climatiques, vulnérabilité du territoire, impacts etc.) dont l’appropriation 
est rendue d’autant plus ardue que la littérature scientifique est en constante évolution sur 
ce sujet. Les élus ont donc souhaité traiter en priorité la question de l’atténuation, qui 
nécessite déjà à elle toute seule une forte pédagogie et l’association de nombreux acteurs. 
Le volet de l’adaptation constituera une des premières actions du plan climat avec le 
lancement d’une étude visant la définition d’une politique d’adaptation locale au 
changement climatique. 

- La montée en compétence sur l’animation de réunions participatives. Ainsi, une des 
missions du bureau d’études retenu pour l’accompagnement  au PCAET a été de former un 
groupe d’agents volontaires à de nouvelles techniques d’animation de réunions 
participatives à utiliser sans le cadre de la concertation. 

                                                           
1 En 2015, BOURGES PLUS possédait déjà un Plan Climat Energie dont l’objectif était de diminuer les émissions 
de gaz à effet de serre générées par l’activité de ses services et par la gestion de son patrimoine immobilier. 
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Ces deux partis pris ont été retranscrits dans le cahier des charges qui a servi à sélectionner 
le bureau d’étude.  
 

I.1.4 La gouvernance mise en place 
 

Pilotée par la Direction de l’Environnement et du Développement Durable de BOURGES 
PLUS, l’élaboration du Plan Climat a nécessité la mise en place d’une organisation 
spécifique : 

- Un chef de projet, chargé de piloter la réalisation du PCAET ; 
- Une équipe-projet, chargée de suivre de manière rapprochée l’avancement de la 

construction du PCAET et de participer à la rédaction et à la relecture de certains 
documents ; 

- Un comité technique, chargé de valider techniquement l’avancée des travaux et de 
préparer les décisions du comité de pilotage ; 

- Un comité de pilotage, qui valide les choix stratégiques et les travaux du comité 
technique. Il prépare également les décisions du bureau et du conseil communautaires. 

- Un club des « acteurs engagés pour le climat ». Constitué à minima par le Conseil de 
Développement de la Communauté d’Agglomération, il est ouvert à tout acteur du territoire 
intéressé pour participer à la démarche.  
 
Les modalités de concertation et d’élaboration du PCAET ont fait l’objet d’une délibération 
prise par le Conseil Communautaire le 7 novembre 2016 (délibération disponible en annexe 
II).  Les personnes mentionnées à l’article R. 229-53 du décret du 28 juin 2016 relatif à 
l’élaboration des plans climats ont été informées par voie postale de cette prise de décision. 
La délibération a également été déposée en libre accès sur le site internet de la 
Communauté d’Agglomération. 
 

I.1.5 Le cadrage de l’étude, la sensibilisation des acteurs et la 
confirmation de la stratégie de concertation 
 
L’élaboration d’un Plan Climat Air Energie Territorial est une démarche complexe, avec des 
enjeux à la fois stratégiques et techniques, et de multiples acteurs à mobiliser. C’est 
pourquoi une courte phase de cadrage a été réalisée le 4 avril 2017 avec l’équipe-projet 
pour : 

- Préciser et valider les modalités de construction du PCAET, ainsi que les missions de 
l’assistance à maîtrise d’ouvrage ; 

- Comprendre la perception locale des enjeux de la transition énergétique. 
 
Suite à cette réunion de cadrage, une formation aux techniques d’animation participative a 
été proposée aux agents de l’équipe projet. D’une durée d’une journée, cette formation 
s’est déroulée le 22 mai 2017 et a mobilisé 11 agents de la collectivité. 
 
Le 15 juin 2017, la démarche et les objectifs poursuivis par le Plan Climat de BOURGES PLUS 
ont été présentés aux membres du Conseil de Développement. 
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La première réunion du comité de pilotage 
et du comité technique s’est déroulée le 16 
juin 2017 et a permis de : 

- Recueillir la vision politique des élus 
sur le projet de PCAET ; 

- Présenter et valider la note 
méthodologique reprenant l’ensemble des 
enseignements tirés de cette première 
phase de travail, et destinée à guider la 
construction du diagnostic territorial (origine 
des données, calendrier, concertation etc.).  
 
La note méthodologique validée à l’issue de cette réunion est disponible en annexe III.  
 
A noter à l’issue de cette réunion, l’envoi d’un questionnaire à l’ensemble des partenaires 
pour identifier les acteurs « pépites » du territoire, c'est-à-dire les acteurs déjà 
concrètement engagés dans la mise en œuvre de la transition énergétique sur le territoire 
de BOURGES PLUS. 
 

I.2 La réalisation du diagnostic territorial air-énergie-climat 
 

Le diagnostic territorial s’est réalisé conformément aux attentes réglementaires précisées 
dans le décret du 28 juin 2016, c'est-à-dire qu’il comprend : 

- Une estimation des émissions de gaz à effet de serre et des polluants 
atmosphériques ainsi qu’une analyse de leurs possibilités de réduction ; 

- Une estimation de la séquestration nette de dioxyde de carbone et de son potentiel 
de développement ; 

- Une analyse de la consommation énergétique finale et son potentiel de réduction ; 
- Une présentation des réseaux de distribution et de transport d’électricité-gaz-

chaleur, des enjeux de distribution d’énergie sur les territoires qu’ils desservent et une 
analyse des options de développement de ces réseaux ; 

- Un état détaillé des filières de production des énergies renouvelables, une estimation 
de leur potentiel de développement et du potentiel disponible d’énergie de récupération et 
de stockage énergétique ; 

- Une analyse de la vulnérabilité du territoire aux effets du changement climatique. 
 

I.2.1 L’élaboration du diagnostic climat-air-énergie 
 

Suite aux réunions de juin 2017 qui ont permis de valider la méthodologie d’élaboration du 
Plan Climat Air Energie Territorial, la période estivale a été mise à profit pour construire les 
différents diagnostics réglementaires. 
 
Afin de consolider les premiers résultats du diagnostic, un atelier de travail avec le comité 
technique a été organisé le 27 septembre 2017. Outre le temps d’appropriation du 
diagnostic, cet atelier a permis de territorialiser davantage les faits saillants du diagnostic. Il 
a constitué un réel temps de co-construction. Le compte-rendu des échanges est disponible 
en annexe IV.  
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Avec les corrections et compléments apportés suite à l’atelier de consolidation, les 
principaux résultats du diagnostic ont été présentés devant le comité de pilotage le 10 
octobre 2017. Ce comité de pilotage a également permis de valider la méthodologie 
participative à déployer pour exploiter les résultats du diagnostic et identifier la stratégie du 
PCAET. Une synthèse des échanges est disponible en annexe V. 
 
 

II. De l’appropriation des faits saillants du diagnostic à 

l’identification d’une stratégie (octobre 2017-juin 2018) 
 

Fort de ces éléments techniques consolidés, l’enjeu en octobre 2017 est d’amorcer une 
étape de concertation politique et citoyenne pour co-construire le cadre stratégique du plan 
climat air-énergie-territorial. Ce rapport fait état des discussions et débats qui se sont 
succédés depuis l’obtention du diagnostic jusqu’à l’adoption de la stratégie en juin 2018. 
 
L’élaboration de la stratégie correspond au temps ambitieux de la concertation souhaité par 
les élus de BOURGES PLUS. Ainsi, une démarche cohérente et complète a été mise en place 
pour identifier une stratégie air-énergie-climat cohérente pour le territoire, partagée et 
construite avec les acteurs : 

- Une première phase d’idéation, au cours de laquelle les élus d’une part et les acteurs 
du territoire d’autre part, ont pu définir les enjeux qui leur paraissaient prioritaires, 

- Une seconde phase de sélection, au cours de laquelle les acteurs-clés (club des 
acteurs, équipe-projet, comité de pilotage) ont pu définir les axes de travail du plan climat à 
partir de la réflexion précédente et au regard de leur connaissance fine du territoire et de 
ses enjeux. 
 

II.1 La phase d’idéation 
 
La phase d’idéation a permis de mettre en œuvre la stratégie de concertation définie par les élus 
communautaires en 2015. Elle s’est traduite par l’organisation d’un séminaire d’élus (temps 
politique) puis par un atelier de concertation grand public (temps citoyen). 
 

II.1.1 L’organisation d’un séminaire d’élus : une pause pour se 
poser les bonnes questions et imaginer un futur vertueux 
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Les objectifs du séminaire des élus 
étaient les suivants : 

- Sensibiliser et fédérer les élus 
autour des enjeux clés de la transition 
énergétique ; 

- Présenter les faits saillants du 
diagnostic consolidé aux élus 
communautaires ; 

- Définir les priorités 
stratégiques des élus. 
 

 
 
Ce séminaire s’est déroulé le 17 octobre 2017 sur une demi-journée, et a respecté le déroulé 
suivant : 
 

Etapes Durée Méthode d’animation utilisée 
Introduction du séminaire 0h15 Président – Mme Catherine VIAU - AUXILIA 

Présentation des principaux enseignements du 
diagnostic climat-air-énergie territorial 
+ Session de questions - réponses 

0h30 AUXILIA 

Animation « Rêverie éveillée » 0h30 Quel avenir climatique et énergétique pour 
notre territoire à l’horizon 2050 ? 

Instant de réflexion individuelle sur les éléments 
marquants du rêve 

0h10  

1er atelier en sous-groupe, non-thématique.   
Partage des impressions et images du rêve, prise en 
note sur paperboard des éléments partagés, en 
essayant de classifier par grands thèmes; 

0h30 Feuilles A0 

Interlude, répartition des ateliers thématiques 0h10  

2nd atelier, en sous-groupe, thématique, répartition 
libre des participants. 
Les thèmes ont été précisés en fonction du 1er 
atelier 

0h30 Table ronde et paperboard 

Collecte et analyse des productions par les 
animateurs 

0h10  

Hiérarchisation des priorités (par vote) 
Restitution en plénière et harmonisation des 
objectifs stratégiques 
Annonce des prochaines étapes 

0h15 Gommettes pour le vote  

 
Après la présentation des faits saillants du diagnostic et les discussions qui ont permis de préciser 
certains chiffres, l’utilisation de la technique de la rêverie éveillée à permis aux élus de faire une 
pause dans leur quotidien pour se projeter en 2050. 
 
A l’issue de cette animation, les élus ont pu échanger entre eux sur leurs visions au sein de trois 
groupes de travail. Les résultats furent les suivants : 

1er groupe  

 Une campagne conservée, perçue comme un poumon d’air pur, pas de brouillard de pollution, 
un ciel clair 
 Une nature tranquille : des haies, le chant des oiseaux, le goût du jardin 



 

11 
 

 Des communes rurales préservées 
 Des fermes, petites et grandes, des ressources locales, des circuits courts, du « manger local », 

des pommes 
  Des gens à vélo avec des chapeaux 
 Des enfants en visite dans une ferme, au contact des animaux 
 Des marchés dans les villages 
 Des centres-bourgs composés de maisons individuelles et de maisons jumelées (2 étages) 
 Les gens ont conscience de l’apport de leur travail pour le territoire 
 Du partage entre les gens 
 Une circulation fluide, moins de camions, des navettes et voitures électriques, des trains 
 Une chaleur du sol valorisée dans les logements (géothermie) 
 Quelques panneaux photovoltaïques, et des gens en bleu de travail qui transportent des 

panneaux solaires 

2ème groupe 

 Des limites du territoire bâti non modifiées, une gestion de l’espace plus qualitative 
 Un territoire apaisé 
 Une nature luxuriante et abondante 
 Des  villages vivants 
 Des axes à vélo et des modes de déplacement doux  
 Plus d’échanges entre les habitants à l’extérieur de chez eux 
 Du télétravail qui permet aux gens de moins se déplacer et de vivre sur le territoire de leur 

commune 
 Des gens moins malades, plus calmes, plus sereins: une meilleure qualité de vie 
 Une autoroute peu fréquentée, un trafic peu dense… une autoroute piétonne. Des véhicules 

électriques, des vélos dans les villages 
 Moins de fuites (énergétiques) dans l’habitat, des logements de plus grande qualité, pas de 

dépenses énergétiques, un air intérieur de qualité, des matériaux du bâti non polluants, des 
produits sanitaires non polluants 
 Un méthaniseur agricole, une agriculture plus tournée vers la bioénergie 
 Une autonomie alimentaire 
 Des panneaux photovoltaïques, des éoliennes, une géothermie développée. Un territoire en 

autonomie énergétique 
 Une production énergétique plus décentralisée créant de l’emploi sur le village 

 

3ème groupe 

 Moins de voitures et une proportion plus grande de véhicules électriques, de nombreux 
transports en commun et de vélos, présents dans tout le territoire, du covoiturage. 
 Comment les personnes âgées se déplacent-elles ? 
 Une impression de silence permanent 
 Une campagne avec plus de bois, de haies, de maraichage, des circuits courts, de polyculture et 

d’élevage 
 De l’eau dans les marais 
 Des éoliennes, des panneaux photovoltaïques sur les bâtiments, des grandes zones reconverties 

dans la production photovoltaïque (route de la Charité) 
 Une interdiction de construire au-delà de l’existant 
 Plus de marchés, des lieux de rencontre 
 Les gens font du sport 
 Moins de grandes zones d’activités [à clarifier] 
 Du télétravail, une évolution technologique et numérique importante 
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Une analyse technique a permis de regrouper ces visions en quatre thématiques : 
  La qualité de vie et du territoire : la campagne luxuriante et paisible, lieux de rencontre et 

de partage, vie de quartier et de village, aménagement du territoire et foncier, attractivité 
économique, identité territoriale. 

 L’énergie demain : les consommations du bâti et les productions d’énergies renouvelables au 
sol, du vent, du soleil. 

 Les mobilités actives et électriques, les liaisons et la fluidité des déplacements, le silence et 
la qualité de l’air. 

 L’agriculture, la production alimentaire (polycultures, maraîchage, élevage, bioénergies), la 
distribution alimentaire locale et la qualité des denrées alimentaires. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Sur cette base, 4 tables rondes 
ont été organisées pour 
débattre de ces sujets, les élus 
étant encouragés à formuler 
des défis pour leur territoire 
dont la formulation devait 
obligatoirement débuter par «  
ET SI … ». 
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L’ensemble des défis formulés ont ensuite 
été hiérarchisés par un vote des élus, qui 
possédaient pour cela un nombre limité 
de gommettes.  

 
 
 
Le résultat de ce travail de hiérarchisation a été le suivant : 
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Environ un tiers des élus communautaires a participé à cette demi-journée de travail qui a permis de 
mettre en évidence les défis politiques à relever à l’horizon 2050 pour réussir la transition 
énergétique. 
 

II.1.2 Les ateliers de concertation avec les citoyens 
 
Organisés après le séminaire des élus, ces ateliers de concertation avaient pour objectif de faire 
émerger les enjeux climat-air-énergie tels que perçus par les acteurs du territoire dans leur quotidien 
et dans la réalité physique de tous les territoires de BOURGES PLUS. 
 
C’est la raison pour laquelle il a été décidé de « territorialiser » ces ateliers. En effet, les 
problématiques de mobilité, de qualité de l’air, de consommation et de production énergétique, de 
gestion des déchets, de rénovation du bâti … sont fondamentalement différentes entre la ville-centre 
de Bourges, les zones périurbaines et les territoires ruraux de l’Agglomération.  Ainsi, les ensembles 
caractéristiques du territoire sont les suivants : 
 

Zone centrale urbanisée Bourges ; Saint Doulchard, Saint Germain du Puy 

Zone périurbaine La Chapelle Saint Ursin ; Le Subdray ; Trouy ; Plaimpied-Givaudins 

Zone rurale Annoix ; Arçay ; Berry-Bouy ; Marmagne ; Morthomiers ; Saint-Just ; 
Saint Michel de volangis ; Lissay-Lochy ; Vorly 

 
Il a été décidé d’organiser trois ateliers de concertation, un dans chaque typologie de territoire. Les 
villes retenues pour l’organisation de ces ateliers furent Trouy, Saint-Just et Bourges. 
 
Afin de pouvoir communiquer auprès du grand public sur l’organisation de ces ateliers pour réunir le 
maximum de personnes, un visuel dédié à la démarche de construction du plan climat a été conçu. 
Des affiches et des flyers (exemple d’un flyer ci-dessous) ont ainsi pu être distribués dans toutes les 
mairies des communes du territoire de BOURGES PLUS, et relayés sur les différents réseaux sociaux 
existants. 
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Une page dédiée a également été créée sur le site Internet de BOURGES PLUS, qui précisait les 
objectifs poursuivis par le plan climat et donnait la possibilité de s’inscrire. Les outils traditionnels de 
communication de la Communauté d’Agglomération ont également été mobilisés (BOURGES PLUS 
MAG) pour informer de l’organisation de ces ateliers. 
 
Malgré cela, la difficulté (également observée sur les autres territoires engagés en plan climat) de 
mobiliser le grand public sur les sujets air-énergie-climat s’est confirmée sur le territoire de BOURGES 
PLUS. Le faible nombre d’inscrits aux ateliers n’ont ainsi pas permis l’organisation des trois ateliers 
initialement prévus. La décision a donc été prise de n’organiser qu’un seul atelier afin de garantir une 
participation suffisante pour des échanges de qualité. Celui-ci s’est donc déroulé le 21 février 2018 à 
Bourges, après un dernier appel à participation relayé dans le journal local (ci-dessous). 
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Au final, environ 15 personnes ont participé à 
cet atelier de concertation qui a permis 

- De partager les résultats du diagnostic 
climat-air-énergie ; 

- De partager, à partir d’un panel de 
photos (méthode d’animation dite « photo-
langage2 »), les enjeux perçus du territoire par 
les citoyens ; 

- D’identifier les actions permettant de 
répondre à ces enjeux ; 

- De formuler des « rêves » pour le 
territoire à partir de ces enjeux et idées 
d’actions. 
 

 
 
Le résultat du photo-langage est le suivant : 
 

                                                           
2 Le photo-langage est une méthode d’animation participative qui permet, à partir d’un ensemble de photos 
mis à la disposition des participants, de faciliter la prise de parole sur un sujet donné. 
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 Puis, il a été demandé aux participants s’il y avait parmi ces photos, un objet, un détail, un symbole 
qui pouvait faire penser à une idée pour le territoire. Les réponses ont été les suivantes : 
 

 
Les participants ont ensuite été encouragés à clôturer les débats en formulant des rêves pour leur 
territoire, dont la formulation devait obligatoirement débuter par « ET SI… ».  
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Enfin, les défis formulés et hiérarchisés par les élus communautaires lors du séminaire ont été 
présentés aux participants avec l’objectif d’identifier les éventuels points de consensus. Les réactions 
ont été les suivantes : 
 

 
 
Les participants ont également été invités à mentionner les domaines d’actions sur lesquels ils leurs 
semblaient le plus facile d’agir et sur lesquels les impacts sur la réduction des émissions de gaz à effet 
de serre seraient les plus grands. Les choix alimentaires (part des produits carnés, alimentation locale 
et biologique), les déplacements et les modes de chauffage ont été largement cités. 
A ce stade du projet, une importante « matière » était disponible, depuis les priorités stratégiques 
définis par les élus (= les défis) jusqu’aux idées formulées par les citoyens (= les rêves). Il a alors 
semblé nécessaire de se permettre un temps de respiration et de prise de recul pour analyser toute 
cette production. 
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II.2 La phase de sélection 
 

II.2.1 L’atelier de priorisation 
 
Un atelier de travail a été organisé le 4 avril 2018 avec les acteurs-clés du projet que sont le Club des 
acteurs engagés pour le climat et le comité technique.  
 
Les objectifs de cet atelier d’une demi-journée furent les suivants : 

- Présenter les priorités stratégiques des élus et les enjeux prioritaires des citoyens ; 
- Mettre en cohérence les visions des élus et des habitants pour définir les axes de travail à 

approfondir pour la suite du projet. 
 
Après avoir rappelé les précédentes étapes de travail, l’analyse croisée des défis et des rêves 
formulés a été réalisée avec les partenaires techniques présents. 
 

  

  
 
La question de la cohérence des priorités d’actions imaginées avec les enjeux environnementaux du 
territoire a été posée aux participants. La principale constatation fut que les rêves formulés par les 
citoyens rejoignent globalement ceux des élus, à l’exception de la volonté fortement exprimée par 
les élus de faire de BOURGES PLUS un territoire reconnu, ce qui n’a jamais été mentionné dans 
l’atelier citoyen. Par contre, la question de l’alimentation et de l’accès à des denrées alimentaires de 
qualité produites localement a été très clairement et très fortement exprimée lors de l’atelier 
citoyen. 
 
Sur cette base, les objectifs réglementaires du plan climat air énergie territorial ont été rappelés 
avant de questionner les participants sur les éléments qui pouvaient manquer aux priorités 
stratégiques identifiées pour répondre aux objectifs de la loi sur la transition énergétique. 
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Un travail de production a ensuite été réalisé pour identifier les actions à mettre en œuvre à plus ou 
moins long terme pour mettre en œuvre les priorités stratégiques identifiées. Ces actions ont ensuite 
été hiérarchisées en fonction de leurs impacts potentiels.  
 

II.2.2 La consolidation avec l’équipe-projet 
 
Le 4 mai 2018, une réunion avec l’équipe-projet a été organisée pour  

- présenter le projet de cadre stratégique, co-construit depuis le séminaire des élus avec les 
citoyens et les partenaires ; 

-  identifier les manques éventuels ; 
- et proposer une formulation aux 4 objectifs stratégiques  jusqu’alors identifiés : la qualité de 

vie du territoire, l’énergie demain, les mobilités et l’agriculture / alimentation. 
 
Les priorités d’actions identifiées par les élus et les citoyens, puis hiérarchisés par les acteurs-clés ont 
été approuvées par les membres de l’équipe-projet. 
 
Les 4 objectifs stratégiques existants ont été confortés, mais un nouvel objectif stratégique a été 
proposé, correspondant à l’exemplarité de BOURGES PLUS et des communes. Cet enjeu, mis en 
évidence lors du séminaire des élus (mais avec peu de vote lors de l’exercice de hiérarchisation) a 
donc été ajouté. 
 
Fort de ce cadre stratégique co-construit et consolidé, et de ces priorités d’actions hiérarchisées, la 
démarche de construction du plan climat a pu se poursuivre  avec la présentation de l’ensemble du 
travail effectué devant le comité de pilotage. L’ensemble des éléments retenu à ce stade du projet 
est disponible en annexe I. 
 

II.2.3 La validation du cadre stratégique par le comité de pilotage 
 
Le comité de pilotage est chargé de cadrer les grandes étapes de construction du plan climat et de 
faire une première validation des résultats obtenus, en amont de leur validation définitive par le 
Conseil Communautaire de la Communauté d’Agglomération. 
 
Le comité de pilotage a donc été réuni le 18 mai 2018, avec l’ordre du jour suivant : 

- Point d’étape sur l’avancement du projet et restitution de la démarche de concertation 
déroulée pour co-construire la stratégie ; 

- Présentation et discussion de la stratégie et des priorités d’actions identifiées ; 
- Cadrage de la phase d’approfondissement technique pour construire le programme d’actions 

du plan climat. 
 

→ Présentation du projet de stratégie 
Après avoir rappelé toutes les étapes qui se sont succédées depuis l’organisation du séminaire des 
élus, ainsi que leur contenu, les membres du comité de pilotage ont pu se prononcer sur le projet de 
stratégie présenté. 
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Les membres du comité de pilotage ont reconnu la pertinence du projet présenté aux regards des 
enjeux mis en évidence dans le diagnostic territorial, et ont proposé des reformulations pour certains 
des objectifs stratégiques. Ainsi, 

- « Prendre en compte l’environnement pour maintenir la qualité de vie des habitants et 
améliorer l’attractivité du territoire » devient « Prendre en compte l’environnement pour améliorer la 
qualité de vie des habitants, l’attractivité et le dynamisme économique du territoire » 

- « Viser l’autonomie alimentaire, par le soutien du monde agricole dans leur transition vers 
une agriculture durable, locale et diversifiée » devient « Rapprocher le monde agricole et les 
consommateurs, et accompagner la transition vers une agriculture durable, locale et diversifiée 

- « utiliser l’exemplarité de la collectivité comme levier de la mobilisation du territoire » 
devient « Faire de l’exemplarité de Bourges Plus et de ses communes un levier de la mobilisation du 
territoire » 
 

→ Présentation des priorités d’actions identifiées 
Les priorités d’actions identifiées et hiérarchisées pour atteindre chacun des objectifs stratégiques 
ont ensuite été présentées et détaillées aux membres du comité de pilotage. Les débats engagés ont 
permis de nuancer et de compléter certaines d’entres elles 
 

 Prendre en compte l’environnement pour améliorer la qualité de vie des 
habitants, l’attractivité et le dynamisme économique du territoire 
L’ensemble des priorités d’actions a été approuvé tel quel. L’action « cœur de ville » a été identifiée 
comme un support phare pour expérimenter des projets en centre-ville de Bourges compatibles avec 
la réduction des émissions de gaz à effet de serre et des consommations énergétiques. 
 
La place de certaines de ces priorités d’actions dans le programme d’actions du plan climat peut 
surprendre, avec parfois des liens indirectes avec les objectifs poursuivis par un plan climat comme 
par exemple le développement des espaces de rencontres. En effet, ce type d’action n’est pas celle 
attendue réglementairement par l’Etat dans un programme d’actions pour la mise en œuvre de la 
transition énergétique. Cependant, son maintien à ce stade du projet est pertinent, compte-tenu de 
la méthode de construction du plan climat, qui a été envisagée comme l’élaboration d’un projet 
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territorial de développement durable, et a donc fait apparaître des enjeux autres que ceux 
directement poursuivis pour diminuer les émissions de gaz à effet de serre. 
 

 Viser l’autonomie énergétique par la rénovation du patrimoine ancien et 
des logements, et le développement des énergies renouvelables 
Les priorités d’actions présentées ont été approuvées. Cependant, deux modifications notables sont 
à relever suite aux débats du comité de pilotage : 

- L’action qui consiste à « développer les énergies renouvelables dans les zones d’activités et les 
friches » est passée d’une priorité d’action de rang 5 à une priorité d’action de rang 1 (= à mettre en 
œuvre en priorité). 

- Une nouvelle action prioritaire est apparue : « Sensibiliser et éduquer l’ensemble des citoyens 
à la sobriété énergétique ». 
 

 Bâtir la ville des courtes distances par le développement des formes 
alternatives de mobilité et l’adaptation du territoire 
Les priorités d’actions identifiées ont été confortées, et n’ont pas déclenchées de remarques 
particulières. 
 

 Rapprocher le monde agricole et les consommateurs, et accompagner la 
transition vers une agriculture durable, locale et diversifiée 
Plusieurs modifications sont survenues dans le cadre des débats : 

- L’action qui se propose de « développer la production et la consommation de produits locaux 
et biologiques pour viser l’autonomie alimentaire » devient « développer la production et la 
consommation de produits locaux et biologique ». Elle passe de plus d’une priorité d’actions de rang 
2 à une priorité de rang 1. 

- L’action qui se propose « d’expérimenter de nouvelles pratiques agricoles » est rétrogradée 
d’une priorité de rang 1 au rang 2. 

- Deux nouvelles actions de rang 2 apparaissent : « accompagner les acteurs du monde 
agricole dans leurs démarches de rapprochement vers le consommateur » et « lutter contre le 
gaspillage alimentaire ». 
 

 Faire de l’exemplarité de Bourges Plus et de ses communes un levier de la 
mobilisation du territoire 
Toutes les actions identifiées en rang  1 sont rétrogradées en rang 2. A l’inverse, l’action qui se 
propose de « protéger et valoriser les milieux naturels en engageant des projets communaux et 
intercommunaux exemplaires » passe de rang 2 au rang de priorité 1. 
 
L’action qui vise à « intégrer les enjeux climat-air-énergie dans toutes les politiques de 
l’Agglomération » est reformulée pour devenir « travailler en équipe transversale pour intégrer les 
enjeux climat-air-énergie dans toutes les politiques de l’Agglomération ». 
 
Une nouvelle action est proposée : « Faire évoluer les pratiques de mobilité des agents de Bourges 
Plus et des communes pour réduire les consommations énergétiques fossiles ». 
 

→ La sélection des thématiques à approfondir 
Le projet de stratégie retenu est ambitieux. Certaines des actions formulées sont déjà en œuvre sur 
le territoire de Bourges Plus et méritent d’être replacées sous le prisme du plan climat, mais d’autres 
sont relativement nouvelles et nécessitent d’être approfondies pour identifier des actions plus 
précises, avec les professionnels concernés par ces sujets. 
 
Ainsi, 4 thématiques ont été proposées au comité de pilotage : 
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- L’alimentation : quelle stratégie pour l’action en faveur du climat et d’une alimentation 
locale ? 

- Les énergies renouvelables : quels sont les freins et les leviers à mobiliser pour développer 
les énergies renouvelables sur nos friches, nos zones d’activités et les exploitations agricoles ? 

- Les matériaux bio-sourcés : Comment développer l’usage des matériaux bio-sourcés ? 
- La sensibilisation à la transition énergétique : quelles synergies et quels outils à développer 

pour proposer au grand public une sensibilisation pérenne sur la sobriété énergétique ? 
 
Ces ateliers techniques d’approfondissement seront organisés dans la suite de la démarche de 
construction du plan climat air énergie territorial. 
 

II.3 La validation du diagnostic et du cadre stratégique par le Conseil 
Communautaire 
 
C’est lors de la séance du 25 juin 2018 que le Conseil Communautaire de Bourges Plus à adopté les 
éléments de diagnostic et le cadre stratégique du plan climat air énergie territorial. La délibération 
correspondante est disponible en annexe II. 
 
A l’issue de cette adoption, le cadre stratégique du plan climat est le suivant : 
 

AXE 1 : Prendre en compte l’environnement pour améliorer la qualité de vie des habitants, 

l’attractivité et le dynamisme économique du territoire 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

AXE 2 : Viser l’autonomie énergétique par la rénovation énergétique du patrimoine ancien et des 

logements, et le développement des énergies renouvelables 

 
 

 
 
 
 
 

Priorités d’actions n°1 

 Revitaliser les centres bourgs et les centres-villes, et limiter le développement des périphéries 

commerciales 

 Sensibiliser les décideurs et le grand public aux enjeux environnementaux 

 Créer une identité territoriale liée à ses richesses naturelles et hydrographiques 

Priorités d’actions n°2 

 Lutter contre la pollution lumineuse, nocturne et visuelle 

 Protéger et valoriser les milieux naturels du territoire 

Priorités d’actions n°3 

 Développer de nouveaux espaces naturels dans toutes les communes, pour lutter notamment 

contre les îlots de chaleur 

 Développer des espaces de rencontres : lieux récréatifs, de convivialité, de travail collaboratif, de 

partage 

Priorités d’actions n°1 

 Rénover énergétiquement le bâti privé ancien et coupler ces opérations à une valorisation du 

patrimoine 

 Développer les énergies renouvelables dans les zones d’activités et les friches 

 Sensibiliser et éduquer l’ensemble des citoyens à la sobriété énergétique 
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AXE 3 : Bâtir la ville des courtes distances par le développement des formes alternatives de 

mobilité et l’adaptation du territoire 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 

AXE 4 : Rapprocher le monde agricole et les consommateurs, et accompagner la transition vers une 

agriculture durable, locale et diversifiée 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 

Priorités d’actions n°3 

 Adapter le territoire aux déplacements alternatifs 

Priorités d’actions n°4 

 Rénover et développer la mobilité ferroviaire et le frêt 

Priorités d’actions n°5 

 Développer les services « voiture de demain » 

Priorités d’actions n°1 

 Développer l’usage du vélo 

Priorités d’actions n°2 

 Développer et articuler les alternatives à la voiture individuelle 

Priorités d’actions n°1 

 Développer la production et la consommation de produits locaux et biologiques 

 Développer la production d’énergies renouvelables dans les exploitations agricoles 

(photovoltaïque, biomasse, biogaz) 

Priorités d’actions n°2 

 Expérimenter de nouvelles pratiques agricoles (notamment la production de biomasse, les 

circuits courts) 

 Accompagner les acteurs du monde agricole dans leurs démarches de rapprochement vers le 

consommateur (plateforme logistique, marché de producteurs, etc.) 

 Lutter contre le gaspillage alimentaire 

Priorités d’actions n°3 

 Reconstituer la trame verte (plantation de haies) 

Priorités d’actions n°2 

 Pour les constructions neuves, inciter à être plus ambitieux que la réglementation en cours 

Priorités d’actions n°3 

 Utiliser des matériaux de proximité et bio-sourcés pour les constructions et les rénovations 
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AXE 5 : Faire de l’exemplarité de BOURGES PLUS et de ses communes un levier de la mobilisation 

du territoire 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

III. La construction du programme d’actions (juillet 2018-

octobre 2019) 
 

Suite à la validation par le Conseil Communautaire du 25 juin 2018 du cadre stratégie du 
Plan Climat Air Energie Territorial, une nouvelle étape s’est engagée à partir du mois de 
septembre 2018 : celle de la rédaction du programme d’actions. 
 
Destiné à traduire de façon concrète la stratégie validée pour atteindre les objectifs 
réglementaires air-énergie-climat, la construction de ce programme d’actions a nécessité de 
nombreux échanges avec les acteurs du territoire et des partenaires associés à la démarche. 
 
Différents temps forts ont ainsi marqués son élaboration : 

- 2nd semestre 2018 : organisation d’ateliers d’approfondissement technique ; 
- 1er semestre 2019 : rédaction des projets de fiches-actions ; 
- Juin 2019 à septembre 2019 : réflexion entre les élus communautaires. 

 
Ces étapes ont permis d’aboutir à la rédaction d’un programme d’actions qui sera mis en 
œuvre ces six prochaines années. L’objectif de ce livrable est de détailler les différentes 
étapes qui se sont succédées entre l’adoption de la stratégie et la validation du programme 
d’actions par le Conseil Communautaire du 9 décembre 2019. 
 

III.1 L’organisation d’ateliers d’approfondissement technique 
 
L’adoption de la stratégie a permis de conforter des orientations d’actions déjà mises en œuvre 
(mobilité, amélioration énergétique de l’habitat etc.) mais a aussi identifié de nouvelles thématiques 
d’actions, à savoir l’alimentation locale et le développement des énergies renouvelables. 
 

Priorités d’actions n°1 

 Protéger et valoriser les milieux naturels en engageant des projets communaux et 

intercommunaux exemplaires 

Priorités d’actions n°2 

 Travailler en équipe transversale pour intégrer les enjeux climat-air-énergie dans toutes les 

politiques de l’agglomération (aides au développement économique etc.) 

 Rénover énergétiquement de façon exemplaire le bâti public 

 Equiper les bâtiments publics en équipements de production d’énergies renouvelables 

 Faire évoluer les pratiques de mobilité des agents de BOURGES PLUS et des communes pour 

réduire les consommations énergétiques fossiles 

Priorités d’actions n°3 

 Etre exemplaire sur la performance de l’éclairage public 
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Relativement néophyte sur ces deux domaines, BOURGES PLUS a organisé deux ateliers 
d’approfondissement technique réunissant des professionnels de ces enjeux pour : 

- Evaluer le niveau d’opérationnalité du territoire de la Communauté d’Agglomération sur ces 
champs d’actions ; 

- Identifier quel pourrait être le ou les positionnements de BOURGES PLUS à court et à moyen 
terme pour accélérer la mise en œuvre de ces enjeux. 
 

III.1.1 Un premier atelier sur le sujet de l’alimentation locale 
 
Le sujet de l’alimentation locale est ressorti très fortement d’un des ateliers de concertation où cours 
duquel les citoyens présents ont très clairement exprimés leur volonté d’avoir à des produits 
agricoles locaux et de qualité. Cette préoccupation a été confortée par le Conseil Communautaire qui 
a choisi d’en faire un axe stratégique à part entière. 
 

 

L’enjeu de l’alimentation locale étant 
nouveau pour BOURGES PLUS, les 
objectifs de l’atelier ont été de : 

- Faire le point sur les enjeux 
environnementaux et climatiques de 
la filière « alimentation » ; 

- Recenser les actions déjà 
portées par les acteurs du territoire ; 

- Préparer la candidature de 
BOURGES PLUS à un appel à 
manifestation d’intérêt régional pour 
développer un Projet Alimentaire de 
Territoire (PAT). 
 

 
 
Intitulé « Quelles actions conduire pour une transition agro-alimentaire sur le territoire de BOURGES 
PLUS ? », cet atelier de travail s’est déroulé le 20 novembre 2018, et a respecté le déroulé suivant : 
 

Etapes Durée Méthode d’animation utilisée 
Introduction de l’atelier 0h10 Mme Catherine VIAU  

 Introduction sur les liens entre la transition 
alimentaire et écologique 

 Présentation des rôles d’une collectivité en 
matière de transition agro-alimentaire 

 Présentation du PCAET et de la place des 
enjeux agro-alimentaire dans la stratégie 
territoriale 

0h45 AUXILIA 

Présentation par la Chambre d’Agriculture de leur 
candidature dans le cadre d’un appel à projet 
national pour développer un Projet Alimentaire 
Territorial 

0h10 Chambre d’Agriculture du Cher 

Présentation par les participants des actions 
engagées sur le territoire 

0h50 Tour de table des actions portées 

Approfondissement / échange sur les suites à 
donner aux actions engagées et sur les nouvelles 
actions à imaginer 

0h30 Post-it 
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L’ensemble des éléments présentés, la liste de présence et le compte-rendu des échanges est 
disponible en annexe I. 
 
Les principaux enseignements de cet atelier ont été les suivants : 

 Sur les enjeux climatiques et environnementaux 
Le diagnostic territorial air-énergie-climat n’a pas fait ressortir la question de l’alimentation comme 
un enjeu clé, et ce uniquement en raison des secteurs d’activités exigés. En effet, bien que le secteur 
de l’agriculture représente 7% des émissions de gaz à effet de serre du territoire, le bilan carbone de 
la consommation alimentaire du territoire serait responsable d’environ ¼ des émissions de gaz à 
effet de serre du territoire. Ainsi, les émissions liées à l’alimentation sont répercutées sur d’autres 
secteurs d’activités : l’agriculture pour la production des denrées alimentaires, le transport routier 
pour le transfert des produits bruts et transformés, l’industrie pour la transformation des produits et 
leur stockage, la production de déchets suite à leur utilisation dans les foyers etc.… 
 
Ce constat simple justifie la présence d’un axe stratégique dédié à l’alimentation locale dans le PCAET 
de BOURGES PLUS. Il illustre également la plus-value de la concertation réalisée car cet enjeu n’aurait 
pas été mis en évidence par une simple lecture technique du diagnostic réglementaire. C’est bien 
l’expression citoyenne qui a attiré l’attention de la collectivité sur ce sujet. 
 

 Les actions déjà à l’œuvre sur le territoire 
La forte mobilisation des partenaires locaux pour cet atelier a permis un recensement des actions 
existantes. Force est de constater que beaucoup d’actions sont déjà à l’œuvre (cf. ANNEXE I). 
 

 La candidature de BOURGES PLUS pour développer un Projet Alimentaire Territorial 
(PAT) 
Un PAT est une démarche qui doit permettre de conforter le sujet de l’alimentation comme un axe 
intégrateur du développement d’un territoire. 
 
En replaçant les actions recensées dans le schéma théorique d’un PAT, le constat fait est que celui-ci 
est déjà bien rempli. Dés lors, la candidature de BOURGES PLUS pour développer un Projet 
Alimentaire Territorial ne semble plus pertinente compte-tenu du coût de la démarche et surtout du 
degré de maturité avancé présenté par les acteurs œuvrant déjà sur le sujet. Un positionnement de 
BOURGES PLUS pourrait être contre-productif, d’autant plus que la Chambre d’Agriculture du Cher et 
le PETR Centre Cher lancent à leurs échelles un PAT. 
 

Suite donnée à cet atelier dans le programme d’actions 
A la suite de cet atelier, le programme d’actions du Plan Climat a été rédigé de la manière suivante, 
en accord avec les partenaires : 

- Les actions recensées sont intégrées dans le projet de programme d’actions pour constituer 
la partie opérationnelle du Plan Climat sur le sujet de l’alimentation ; 

- Bien qu’il ne soit pas apparu comme pertinent pour BOURGES PLUS de se positionner en 
tant que pilote d’un PAT pour ce premier programme d’actions air-énergie-climat, la collectivité 
souhaite encourager et appuyer les acteurs qui contribuent à la transition agricole et alimentaire en 
lançant une action de veille foncière sur son territoire. Cette veille contribuera au développement 
de la connaissance sur le foncier public, éventuellement disponible pour accueillir des maraîchers. 

 
III.1.2 Un second atelier sur le sujet du développement des énergies 

renouvelables 
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La loi sur la transition énergétique pour la croissance verte fixe des objectifs de développement des 
énergies renouvelables qu’il convient donc obligatoirement de traiter dans les Plans Climats, en les 
adaptant au regard du potentiel local de développement des différentes filières énergétiques. 
 
Afin d’accompagner BOURGES PLUS dans la 
construction du programme d’actions du PCAET, 
des professionnels de l’énergie renouvelable ont 
été conviés à participer à un atelier de travail 
dons les objectifs étaient : 

- De conforter le potentiel de 
développement des différentes filières 
énergétiques produit dans le cadre du 
diagnostic territorial ; 

- D’identifier les freins à levers et les 
leviers à mobiliser pour développer des projets 
d’énergies renouvelables sur les friches, les 
zones d’activités et dans les exploitations 
agricoles ; 

- D’identifier le ou les rôles qu’une 
collectivité peut jouer pour augmenter le 
développement des énergies renouvelables. 

 

 

Des agents de BOURGES PLUS représentants les services potentiellement concernés étaient 
également invités (urbanisme, affaires foncières etc.). 
 
Cet atelier s’est déroulé le 11 décembre 2018 de la manière suivante : 

Etapes Durée Méthode d’animation utilisée 
Introduction de l’atelier 0h15 Mme Catherine VIAU  

 Les collectivités, l’énergie et les énergies 
renouvelables 

 La stratégie territoriale et l’outil PCAET 

0h30 AUXILIA – BOURGES PLUS 

Echanges autour du potentiel de développement 
des énergies renouvelables 

0h30 Echanges libres 

Identification des freins à lever et des leviers à 
mobiliser 

0h50 Echanges libres 

 
L’ensemble des éléments présentés, la liste de présence et le compte-rendu des échanges est 
disponible en ANNEXE II. 
 
Les principaux enseignements de cet atelier ont été les suivants : 

 Sur le potentiel de développement des différentes filières d’énergie renouvelable 
Toutes les filières énergétiques ont bien été identifiées, avec cependant une sous-estimation 
concernant la disponibilité réelle de la ressource « bois ». Le potentiel de production a été confirmé 
pour les autres filières. 
 

 Sur les freins à lever et les leviers à mobiliser 
En 2018, ce sont les acteurs privés qui se positionnent très fortement sur ce sujet, et sont les seuls 
contributeurs au développement des énergies renouvelables sur le territoire de la Communauté 
d’Agglomération. Des actions pour stimuler davantage l’essor des énergies renouvelables ont été 
proposées, en particulier à destination de l’énergie solaire. 
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Des échanges intéressants ont également eu lieu entre les services de BOURGES PLUS et les 
développeurs solaires autour des enjeux en termes d’étalement urbain et de maîtrise du foncier sur 
les zones d’activités, ainsi qu’autour des intérêts des développeurs solaires. 
 

 Sur le ou les rôles de la collectivité 
Plusieurs postures ont été évoquées, allant d’une non intervention de la collectivité jusqu’à du co-
développement public-privé des projets d’énergies renouvelable. 
 

Suite donnée à cet atelier dans le programme d’actions 
A la suite de cet atelier, le programme d’actions du Plan Climat a été rédigé de la manière suivante: 

- Les projets privés de développements des énergies renouvelables connus en décembre 2018 
ont été intégrés au projet de programme d’actions et seront donc comptabilisés pour atteindre les 
objectifs de la loi ; 

- Toutes les filières énergétiques reconnues comme pertinente sur le territoire de BOURGES 
PLUS sont confortés ; 

- Les actions, dont le pilotage pourrait être assuré par BOURGES PLUS sont intégrés (en 
particulier sur le développement de l’énergie solaire) ; 

- Les possibilités d’intervention de la Communauté d’Agglomération sont très larges. Un 
positionnement politique est nécessaire pour pouvoir rédiger un programme d’actions en ce sens. 

 

III.1.3 L’écriture d’un premier projet de programme d’actions 
 
Suite à ces deux ateliers d’approfondissement technique, le premier trimestre 2019 a été consacré à 
la rédaction d’un premier projet de programme d’actions. 
 
Construit en échangeant au fur et à mesure de l’avancée de la rédaction avec les porteurs d’actions, 
ce premier projet e été présenté le 27 mars 2019 devant l’équipe-projet. Suite à cette présentation, 
les membres de l’équipe-projet ont été mis à contribution pour rédiger les fiches-actions relevant de 
leurs champs de compétences opérationnels. 
 
Cette réunion a également permis de confirmer la nécessité d’avoir un positionnement politique sur 
deux sujets phares du PCAET : 

- La maîtrise de la demande en énergie dans le secteur résidentiel, secteur sur lequel 
BOURGES PLUS est compétente ; 

- Le développement des énergies renouvelables et l’exemplarité des communes et de 
BOURGES PLUS. 
 
En effet, ces deux sujets font parties des priorités d’actions identifiées lors du diagnostic et des 
différents ateliers de travail organisés. De plus, ils s’inscrivent dans les champs de compétences 
portés par BOURGES PLUS (amélioration de l’habitat privé, maîtrise de l’énergie, développement 
économique etc.) qui possèdent donc des leviers pour intervenir et éventuellement assurer la 
maîtrise d’ouvrage de certaines actions. 
 
Le 27 mai 2019, une réunion d’échanges techniques s’est déroulée entre BOURGES PLUS et la 
Direction Départementale des Territoires du Cher pour vérifier que la construction du Plan Climat Air 
Energie Territorial se déroulait conformément aux attentes réglementaires de l’Etat. 
 

III.2 La définition de l’ambition de la Communauté d’Agglomération 
 

En parallèle à la consolidation technique du projet de programme d’actions avec les partenaires, 
deux cessions de travail ont été organisées à destination des élus communautaires. 
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L’objectif était de créer les conditions d’échanges entre les élus pour définir le niveau d’ambition de 
la Communauté d’Agglomération sur des actions dont elle pouvait potentiellement assurer la 
maîtrise d’ouvrage. 
 

III. 2.1 L’atelier de travail dédié à la maîtrise de la demande en 
énergie dans le secteur résidentiel 
 
Afin de faciliter la prise de position des élus communautaires, différents niveaux d’ambition ont été 
proposés et traduits en scénarii opérationnels.  
 
Cette réunion d’1h30 a été organisée le 24 juin 2019 et s’est déroulée de la manière suivante : 
 - Rappel des éléments de contexte, 
 - Rappel du cadre stratégique adopté et des objectifs de l’atelier, 

- Rappel des éléments issus du diagnostic territorial, 
 - Présentation des actions déjà à l’œuvre sur le territoire de la Communauté d’Agglomération 
avec leurs impacts estimés sur la consommation d’énergie du secteur résidentiel, 
 - Présentation de 4 scénarii opérationnels correspondant à autant de niveaux d’ambitions 
plus ou moins impactant sur la diminution de la consommation en énergie du secteur résidentiel, 
 - Organisation d’un sondage papier permettant de recueillir le positionnement des élus 
présents. 
 
L’ensemble des éléments présentés et le bilan des échanges survenus est disponible en ANNEXE X. 
 

Suite donnée à cet atelier dans le programme d’actions 
A la suite de cet atelier, le programme d’actions du Plan Climat a été rédigé de la manière suivante: 

- Les élus se sont positionnés en faveur du scénario le plus ambitieux dont l’objectif est 
d’augmenter très significativement le nombre de projets de rénovation énergétique globale des 
particuliers, passant d’un objectif de 20 rénovations globales par an en 2018 à 180 rénovations 
globales par an à terme ; 

- Pour cela, la politique de l’amélioration de l’habitat privé et le dispositif ENERGY’NOV seront 
passés en revue en 2020 pour identifier les leviers à mobiliser et à mettre en œuvre pour augmenter 
le passage à l’acte de rénovation par les particuliers : augmentation de l’enveloppe financière pour 
diminuer le reste à charge ? ciblage des copropriétés ?... seront autant de pistes à explorer ; 

- Le lancement d’une réflexion en 2020 pour mettre en place une aide financière destinée à 
accélérer la suppression et la modernisation du parc de chaudière fioul par des dispositifs utilisant 
les énergies renouvelables (biogaz, géothermie etc.) 

 

III.2.2 Le séminaire de travail dédié au développement des énergies 
renouvelables et à l’exemplarité des communes et de BOURGES PLUS 
 
De la même manière que pour l’atelier précédent, différents scénarii opérationnels représentatifs de 
différents niveaux d’ambition ont été présentés aux élus communautaires. 
 
Ce séminaire d’une durée de 3 heures s’est déroulé le 18 septembre 2019 de la manière suivante : 

- Rappel des éléments de contexte et de la situation du territoire en terme de production 
d’énergie renouvelable (éléments issus du diagnostic territorial) ; 

- Présentation de 4 niveaux d’ambitions plus ou moins impactant sur le développement de la 
production d’énergie renouvelable du territoire ; 
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- Organisation d’un sondage papier permettant de recueillir le positionnement des élus 
présents ; 

- Présentation de 4 actions relatives à l’exemplarité des communes et de BOURGES PLUS ; 
- Organisation d’un sondage papier permettant de recueillir le positionnement des élus 

présents. 
 
L’ensemble des éléments présentés et la synthèse des échanges est disponible en annexe XI. 
 

Suite donnée à cet atelier dans le programme d’actions 
A la suite de cet atelier, le programme d’actions du Plan Climat a été rédigé de la manière suivante: 
→ pour la partie « énergie renouvelables » 
Les élus se sont majoritairement positionnés sur le scénario le plus ambitieux pour la collectivité, qui 
se traduit notamment par les actions suivantes 

- Intégrer dans le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal des dispositions favorables au 
développement des énergies renouvelables par les particuliers et les entreprises, et des règles 
incluant des obligations de production ; 

- Réaliser un cadastre solaire ; 
- Identifier les sites pollués les plus adaptés pour accueillir des centrales solaires au sol puis 

les équiper par des mécanismes d’appels à projets ou à manifestation d’intérêts ; 
- Etudier l’opportunité de créer une société d’investissement dédiée aux énergies 

renouvelables pour intervenir dans le capital des projets (co-développement avec les acteurs 
privés). 
 
→ pour la partie « exemplarité des communes et de BOURGES PLUS » 
Les actions suivantes ont recueillis majoritairement un positionnement favorable de la part des élus 
présents : 

- Mettre en place un programme de management et de labellisation Cit’Ergie® ; 
- Mettre en place un plan de solarisation du patrimoine public ; 
- Etudier la faisabilité d’un Conseiller en Energie Partagée. 

 

III.3 Le programme d’actions 
 

III.3.1 Les dernières étapes de sa validation 
 
Fort de tous ces échanges et réflexions, le projet de programme d’actions a fait l’objet de dernières 
étapes de validations : 

→ Par le comité technique qui s’est réuni le 25 septembre 2019 pour valider : 
- Le projet de programme d’actions ; 
- Les objectifs de diminution des consommations énergétiques et de développement des 

énergies renouvelables pouvant être attendus par la mise en œuvre de ce premier programme 
d’actions air-énergie-climat. 
Les éléments présentés et le compte-rendu de cette réunion sont disponibles en annexe XII. 
 

→ En vue de sa validation politique, avec la réunion du comité de pilotage qui s’est réuni le 
17 octobre 2019 pour valider 

- L’ensemble de la démarche et les engagements « phares » du plan climat ; 
- Les modalités de consultation du public ; 
- L’évolution de la gouvernance dans le cadre de la mise en œuvre du PCAET. 

L’ensemble des éléments présentés ainsi que le compte-rendu est disponible en annexe XIII. 



 

33 
 

A noter qu’un groupe de travail issu du Conseil de Développement de BOURGES PLUS, régulièrement 
associé aux travaux du PCAET, s’est réuni le 7 octobre 2019 pour étudier le projet de programme 
d’actions et formuler un avis. Son avis a été présenté devant les membres du comité de pilotage. 
 
Le projet de PCAET ainsi défini n’a pas pu poursuivre son instruction administrative en fin 2019. Avec 
une année 2020 marquée par une crise sanitaire, ce n’est qu’à partir du second semestre que le 
projet a pu continuer son instruction. Ainsi, le nouvel exécutif élu en juillet 2020 a souhaité apporter 
des évolutions au projet, portant sur : 

- Une nouvelle priorisation des objectifs opérationnels des axes stratégiques 1,2 et 4 ; 
- L’inscription de nouvelles actions sous pilotage de BOURGES PLUS ; 
- La mise à jour de données et d’objectifs chiffrés.    

 
 

III.3.2La structuration du programme d’actions 
 
Le programme d’actions comporte deux niveaux de lecture : 

- Premier niveau = une fiche-action, dont l’objectif est de permettre une vue d’ensemble 
synthétique des opérations répondant un même objectif opérationnel 

 
 

 
Signification des pictogrammes utilisés pour les objectifs réglementaires 

 
Réduction des émissions de gaz à effet de serre 

Numéro de la fiche-action 

 

 

 la fiche action 

Présentation du contexte et des 

enjeux dans lesquels s’inscrit la 

fiche-action 

Estimation des impacts pour les 

objectifs réglementaires 

concernés par la fiche-action 

Liste des objectifs 

réglementaires, en vert 

si concernés par la mise 

en œuvre de la fiche-

action.  
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Réduction de la consommation énergétique 

 
Production d’énergie renouvelable 

 
Amélioration de la qualité de l’air 

 
Amélioration de la capacité de séquestration nette du dioxyde de carbone 

 
Adaptation au changement climatique 

 
 

- Second niveau = une partie qui détaille les opérations indiquées dans chaque fiche-action. 
 

III.3.3 Son contenu 
 
Le programme d’actions du PCAET repose sur 26 fiches-actions regroupant 83 opérations. 
 

 
 

   

 
L’axe stratégique regroupant le plus de fiches-actions (=8) est celui visant la réduction des 
consommations énergétiques du secteur résidentiel et le développement des énergies renouvelables. 
Cet axe comprend environ 40% du total des opérations. 
 
Ce constat est cohérent avec celui du diagnostic territorial qui a montré que le secteur résidentiel 
était le secteur le plus énergivore du territoire de la Communauté d’Agglomération. La priorité 
d’action a donc été logiquement donnée aux opérations dédiées à une meilleure maîtrise de la 
demande en énergie et au développement des énergies renouvelables pour ce premier programme 
d’actions air-énergie-climat. 
 
En termes de répartition du pilotage des opérations, il est intéressant de constater que ce 
programme est avant tout partenarial. 
 

3
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6

Nombre de fiche-action par axe 
stratégique
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35
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Nombre d'opération par axe stratégique
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En effet, 47 % des opérations relèvent d’un pilotage de BOURGES PLUS, la majorité l’étant par 
d’autres acteurs. Cette diversité des pilotes met en avant la co-responsabilité assumée des 
partenaires associés dans la mise en œuvre de ce premier PCAET. 
 

III.4 Le suivi de sa mise en œuvre 
 
Pour cela, des indicateurs de mises en œuvre et d’impacts ont été définis pour chaque opération. 
Ceux-ci seront régulièrement renseignés et permettront de produire un bilan à mi-parcours de la 
mise en œuvre du PCAET. A cette occasion, des actions correctives pourront être définies et mises en 
œuvre. 
 
Les instances de gouvernance mises en place pour construire le PCAET vont également évoluer. 
Après avoir bien fonctionnées pour cette étape de construction, elles seront fusionnées en un comité 
de suivi du PCAET. Celui-ci sera élargi aux personnes intéressées pour être associer au Plan Climat Air 
Energie Territorial de BOURGES PLUS. 
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Bilan de l’accompagnement personnalisé de Bourges Plus  [novembre 2014 -avril 2015] 
Mise à jour aout 2016 

 

Contexte et  demande  
L’agglomération de Bourges est en phase de préfiguration de son PCET. Après l’adoption du volet 
interne (patrimoine et compétences) en juin 2013, qui a donné lieu à 16 fiches action, Bourges Plus 
souhaite à présent se tourner vers les acteurs du territoire.  
Les dernières élections ont considérablement modifié la composition du Conseil communautaire. Il y 
a donc une nécessité d’accompagner les nouveaux élus dans l’appropriation des enjeux du PCET, et 
de les convaincre de l’intérêt de la concertation pour accroitre l’ambition et l’efficacité du PCET, en 
s’appuyant sur des expériences de concertation passées ou en cours (SCOT, Agenda 21).  
Les pilotes élu / technicien du PCET (Madame Viau, Monsieur Frison) ont sollicité un 
accompagnement permettant aux élus de travailler collectivement le plan de concertation du PCET 
volet externe, au premier semestre 2015.  
 
Déroulement  
La demande initiale émane à la fois du chargé de mission PCET (A. Frison) et de la Vice-Présidente de 
l’Agglomération sur les questions climat (C. Viau) en novembre 2014.  C’est à ce jour la seule 
demande d’accompagnement personnalisé élaborée conjointement par un binôme élu et technicien 
ayant assisté à la formation de juillet 2014 sur la concertation dans les Plans Climat 
 Leur enjeu était avant tout  de  faire du PCET un sujet politique porté au sein de l’agglomération, 
condition nécessaire  pour passer du PCET volet interne au volet externe. D’où le choix d’un 
accompagnement  associant les élus à la conception d'une stratégie de concertation / mobilisation 
du territoire.  
 
L’accompagnement s’est déroulé de la manière suivante :  

- Séminaire 1 avec les élus (7 janvier 2015) : ce premier séminaire, initialement prévu lors 
d’un Bureau Communautaire visait à présenter l’accompagnement et la perspective d’un 
PCET  volet externe, tout en  sensibilisant les élus aux plus-values d'un PCET co-construit. 
Suite à cette phase d’information et de « conviction », les élus étaient invités s’exprimer 
assez librement sur leurs attentes envers la concertation et leurs craintes. Ce séminaire a 
rassemblé notamment 7 élus et  le Directeur général des Services de Bourges Plus.  

- Séminaire 2 avec les élus (10 mars 2015) : ce second séminaire avait pour objectif de 
permettre l’esquisse collective d'une stratégie de concertation (qu’attend-on de la 
concertation ? quels sont les objets du PCET à mettre en concertation ? Auprès de qui ? 
Selon quelles modalités ?).  Avant le temps de travail collectif, Anthony Frison a présenté le 
profil climat énergie du territoire. Ce temps de travail a réuni notamment 5 élus et des 
cadres de l’agglomération et de la Ville de Bourges (ainsi que le Président du Conseil de 
Développement  qui est resté dans une posture d’observation).   

- L’écriture d’une stratégie de concertation  a ensuite suivi  trois étapes : 
o  Une première proposition Missions Publiques fin février  
o Une réunion avec C.Viau + A. Frison  le 10 mars 2015 pour adapter cette proposition  
o Une note  rédigée à partir de ces éléments, par Anthony  Frison, pour présentation 

aux élus  (avril 2015). Cette note a fait l’objet de commentaires et l’aller-retour par 
mail entre A. Frison et J. Ferrando 
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Analyse  
Quel bilan provisoire tirer de cet accompagnement ? 
En termes de points forts, la faiblesse initiale du portage politique (portée avec beaucoup de 
conviction par C. Viau, mais de manière relativement isolée au sein de l’exécutif ) a été compensée 
par le début de création d'un collectif d'élus grâce aux deux réunions « élus ».  
Ce qui est ressorti de ce travail avec  les élus, c’est le besoin fort d'acculturation des élus sur le 
climat : besoin d'être convaincus qu'agir sur le climat est nécessaire et possible à l'échelle d'une 
agglomération, qu’il y a des leviers efficaces et efficients, notamment sur de sujets sur lesquels 
l’agglomération se sent  dans la difficulté d’agir comme la mobilité en milieux périurbains et ruraux.  
Ce qui nous a conduits à proposer comme temps fort du lancement de la concertation, un séminaire 
de sensibilisation  des élus et des acteurs phares du territoire. 
La stratégie de concertation proposée vise à une mise en mouvement large du territoire autour d’un 
diagnostic partagé, avant de poursuivre par des groupes de travail thématiques.  
Nous avons opté par la recherche d'une stratégie de concertation coportée avec d'autres services (+ 
AMO) en assumant de la cibler sur certains thèmes seulement en phase élaboration du Plan d’action 
(ceux sur lesquels agit déjà le volet interne du PCET, des thèmes portés également par d’autres 
directions, comme la question de réduction des déchets par exemple). Cette opportunité d’outiller 
d’autres agents à la fois sur les enjeux climat et sur des outils d’animation (réutilisables pour la mise 
en concertation d’autres sujets) a fait l’objet d’une proposition d’accompagnement complémentaire 
pour de la formation (cf. annexe 5).  
Toutefois, une forte incertitude demeure sur la mise en œuvre de la stratégie de concertation du 
PCET volet externe.  
L’arbitrage du président  sur le lancement du PCET a été repoussé par d’autres urgences liées à la 
mutualisation entre la Ville de Bourges et l’Agglomération, et une forte refonte de l’organisation 
interne, toujours en cours. 
 
Etat d’avancement à l’été 2016 et impacts de l’accompagnement 
Deux événements ont contribué à une mise en suspens du lancement du volet territorial du PCET 
(initialement prévu au printemps 2015, puis au printemps 2016) : d’une part la mutualisation des 
services entre la Ville de Bourges et l’agglomération  et d’autre part l’opportunité de candidater début 
2016 comme Territoire à Energie Positive pour la Croissance Verte.  
La candidature TEPCV, qui devrait connaître prochainement une issue positive, a été élaborée avec 
l’ensemble des communes du territoire et a donc permis un repérage exhaustif des actions énergie 
climat portées par le territoire. En cela, cette candidature joue un rôle très mobilisateur des 
communes autour des actions énergie climat, grâce à la perspective de financement, et constitue un 
terreau favorable à l’élaboration prochaine du volet externe du Plan Climat. Par ailleurs le repérage 
des actions phare constitue une base pour le plan d’actions du PCET (exemple d’actions mises en 
avant : modernisation de l’éclairage public, développement des véhicules électriques, rénovation de 
l’habitat ancien,  etc.). A cette occasion, des partenariats ont été initiés sur des sujets nouveaux : c’est 
le cas avec le Museum  d’histoire naturelle de Bourges pour la réalisation de site de substitution pour 
les chauves-souris sur les bâtiments en rénovation. 
Donc la candidature TEPCV pourrait jouer un rôle accélérateur pour l’élaboration du  Plan Climat 
fortement repoussé jusque-là. Le calendrier de lancement du PCET semble d’ailleurs se préciser : le 
cahier des charges techniques pour une assistance à maitrise d’ouvrage sur l’élaboration du Plan 
Climat est en cours de rédaction, avec une attention particulière aux questions de vulnérabilité et 
d’atténuation .L’appel d’offres devrait être lancé à l’automne 2016 après une délibération en octobre.  
Concernant la mise en concertation du PCET, la feuille de route réalisée en avril 2015 constitue le fil 
rouge du dispositif d’élaboration. Il est par exemple expressément demander au prestataire de 
former l’équipe projet au sens large (y compris à des agents d’autres directions présents en appui) 
aux techniques d’animation afin qu’elle soit en mesure d’animer une partie des réunions sur le 
territoire et que ces compétences nouvelles puissent bénéficier à d’autres directions pour partager 
une culture de la participation. 
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Un des axes de la feuille de route était une sensibilisation continue du grand public sur les questions 
énergie climat. Pour commencer à travailler cette dimension sans attendre le lancement du PCET, 
l’édition 2016 du Printemps de l’écologie (événement porté initialement par la Ville de Bourges) a été 
en partie consacrée à la question climatique, avec le spectacle3 « Atmosphère, Atmosphère ». Cette 
manifestation devait initialement coïncider avec le lancement officiel du Plan Climat.  
L’accompagnement semble donc porter ses fruits (la feuille de route est reprise et les préconisations 
sont toujours d’actualité) avec un décalage notable dans le temps du lancement du PCET, lié à des 
aléas organisationnels principalement (la mutualisation des services) et un effet d’aubaine (TEPCV) 
qui pourrait bien avoir un effet accélérateur sur le plan climat grâce à la mobilisation forte des 
communes pour obtenir cet apport financier.  

 

Sont reproduits en annexe les livrables Missions Publiques (hors PPT + échange mail). 

 

                                                           
3 Il est intéressant de noter que ce spectacle pédagogique et interactif a été créé en collaboration avec le Parc Naturel 
Régional Loire Anjou Touraine. La chargée de mission climat du PNR en a parlé à plusieurs reprises lors des réunions du 
réseau des territoires en PCET auquel participe également le chargé de mission climat de Bourges +. C’est une illustration 
concrète  de l’intérêt de ce réseau pour le partage et la circulation des connaissances, outils et ressources. 



 

40 
 

ANNEXE 1 : synthèse de la réunion « élus » du 7 janvier 2015 
 

La concertation, un levier pour un Plan Climat Energie Territorial fédérateur et efficace ? 
Synthèse de la réunion du 7 janvier 2015, Bourges Plus 

 
Personnes présentes :  

 Catherine Viau, Vice-Présidente en charge Plan Climat, Incendie et Secours, maire de Lissay 
Lochy 

 Bernard Billot, Vice-Président en charge de l’Agenda 21, Maire de Vorly 

 Nicole Loze, Vice-Présidente en charge des Ressources Humaines et Relations Sociales, maire 
de Saint Just 

 Gérard Santosuosso, Vice-Président en charge des finances  

 Patrick Barnier, Vice-président en charge de l’Enseignement supérieur, Recherche et 
Innovation, Maire de Plaimpied-Givaudins 

 Bernadette Goin, Vice-Présidente en charge de la rénovation urbaine, Logement et Equilibre 
social de l'Habitat, maire de Berry Boui 

 Sébastien Cartier, adjoint au maire de Bourges, délégué à l’Écologie et au Développement 
Durable, à l’Hygiène et à la Santé 

 F. Pupy, Directeur général des services 

 Anthony Frison, chargé de mission Agenda 21 

 Catherine Guimard, direction régionale de l’ADEME 

 Judith Ferrando, Missions Publiques  
 

Ouverture  
Introduction de Catherine Viau 

 Aujourd’hui, il y a plus de 600 Plans Climat Energie territoriaux en France, portés par 360 
collectivités et concernant plus de 30 millions d’habitants. 

 L’agglomération de Bourges Plus dispose d’un Plan Climat Energie Territorial volet interne 
(patrimoine et services), qui donne corps à un des objectifs de l’Agenda 21. Pour anticiper la 
loi de transition énergétique en cours de discussion au Sénat, et pour renforcer encore son 
engagement pour le climat, l’agglomération va compléter ce Plan climat par un volet 
territorial, ce qui implique de co-construire avec les acteurs du territoire.  

 L’enjeu de la réunion de ce soir est de nous engager, nous autres élus, dans une réflexion sur 
les avantages et les modalités possibles de cette future concertation (attentes, sujets clés, 
conditions de réussite, calendrier, méthodes de concertation). 

 Ce temps d’information –discussion sera complétée courant février par un temps de travail 
entre élus pour donner corps à une stratégie de concertation. Ce processus sera accompagné 
par Judith Ferrando du cabinet conseil Missions Publiques, dans le cadre de 
l’accompagnement méthodologique  des collectivités pour leurs  plans climat énergie 
territoriaux  par la Direction régionale de l’ADEME et la Région Centre.  
 

Complément de Catherine Guimard, direction régionale ADEME  

 Elaborer un PCET est  certes une obligation réglementaire pour les EPCI (du moins pour 
l’instant sur le volet « patrimoine et compétences »), mais c’est aussi et surtout un plan 
d’action pour le climat, qui permet à la collectivité d’animer un projet de territoire, en 
rassemblant l’ensemble des acteurs sur le futur du territoire. 

 
 
Eléments clés de la discussion  
 
La discussion a porté, suite à la présentation  résumée en annexe, sur plusieurs dimensions :  
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1. Les points de vigilance pour une concertation sincère  

a. Attention à ne pas confondre information et concertation : les deux sont importants, 
mais il ne faut pas appeler concertation toute action d’information. 

b. Trouver le bon équilibre entre concerter trop tard (« quand tout est ficelé ») et la 
feuille vierge qui pourrait donner à penser que la collectivité ne sait pas où elle va.  

c. Veiller à ce que les participants aient une base minimale d’information  
 

2. Des premières pistes pour la future concertation sur le PCET 
a. Une envie d’aller vers une réelle co-construction du PCET, mais sans que ce soit trop 

chronophage 
b. Cibler la concertation sur des sujets sur lesquels la concertation a des leviers 

d’action, pour en faire un exercice utile et non pas déceptif.  
c. Prioriser mieux nos actions « climat / énergie » grâce à la concertation 
d. Un enjeu fort pour le territoire : la rénovation  du bâti existant 

 
3. Des points à arbitrer lors de la prochaine réunion  

a. Le moment de la concertation : sur le diagnostic ? sur le cap (choix des thèmes) ? sur 
la construction du plan d’action par thèmes. 

b. Les thèmes : lesquels ? uniquement ceux sur lesquels Bourges + a prise ou bien ceux 
qui ont un effet levier fort pour le territoire si tous les acteurs s’y engagent ?  

c. Les publics à mobiliser en priorité  
d. Le dispositif global et le calendrier  

 

Prochain rendez-vous : mardi 10 février 2015, 18h 
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ANNEXE : Présentation  
1. De l’Agenda 21 au PCET « patrimoine et compétences » 

 
 

2. Vers un PCET territorial ?  
• C’est passer de ce que la collectivité peut faire à ce que le territoire peut faire en 

interne (sur son patrimoine, sur les pratiques de ses agents) à ce que le territoire 
peut faire (par l’action publique, sur les compétences propres de l’agglomération , 
mais aussi par l’évolution des pratiques des parties prenantes et des citoyens) pour 
atténuer les effets du changement climatique, s’ y adapter et pour maitriser ses 
dépenses énergétiques . Pour répondre aux risques futurs ou avérés sur le territoire 
(précarité énergétique, cout de la gestion des déchets, impacts des changements 
climatiques sur l’agriculture et la biodiversité, etc.) 

• C’est l’occasion de faire du PCET un programme cadre pour le territoire et ses 
acteurs:  

• Appropriation du profil climat du territoire 
• Vision commune du territoire de demain, post-carbone  
• Identification des priorités  et proposition collective d’actions  
• Mise en œuvre du programme d’actions  

• Prolonger les thèmes du volet interne (i.e.  mobilité, déchets, performance 
énergétique du bâti) 

• Elargir les thématiques d’action  
• sur les compétences Bourges Plus habitat/  maitrise énergie / 

développement économique, en janvier 2016gestion des milieux naturels 
aquatiques et prévention des inondations 

• sur d’autres sujets : consommer et produire localement, tourisme…  
• Avec les acteurs du territoire : ils font partie du problème et de la solution  
Parties prenantes politico-administratives  
Les élus et services de la collectivité porteuse du PCET /Les collectivités partenaires du PCET et collectivités infra  /L’Etat et 
ses services déconcentrés  
Parties prenantes institutionnelles  
Les Agences Locales de l’Énergie présentes sur le territoire  / L’ADEME et sa direction régionale / Les agences de la 
surveillance de la qualité de l’air / Les Espaces Info Énergie  / Les CAUE (Conseils d’Architecture, Urbanisme et 
Environnement) / Les bailleurs sociaux / Les agences d’urbanisme / Les établissements fonciers /Les Agences 
Départementales d’Information sur le Logement (ADIL) 
Parties prenantes « rassembleuses »   
Les chambres consulaires /Les syndicats professionnels / Les syndicats patronaux et de salariés /Les unions de commerçants  
Parties prenantes socio-économiques  
Les délégations ou service de l’eau, de l’énergie, des déchets / EDF / GDF/ Les promoteurs immobiliers / Les entreprises de 
BTP  
Les architectes / Les urbanistes / Les banques /Les entreprises liées aux transports (SNCF, réseaux de transport public, etc.)  
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Les agriculteurs  / Les médias et la presse locale / Les gestionnaires du patrimoine, des lieux dédiés à la culture, au sport, aux 
loisirs  
Toutes les entreprises implantées sur le territoire/ Les artisans / Les commerçants  
Parties prenantes de la société civile  
Les habitants  
Les associations de citoyens, conseils de quartier  / Les associations de protection de l’environnement / Les associations de 
consommateurs, les associations familiales/ Les associations à vocation sociale / Les acteurs de l’économie sociale et 
solidaire/ Les associations culturelles, etc. / Les enfants et la jeunesse en général 
Et aussi des acteurs propres au territoire : gestion du risque (dynamique spécifique à Bourges : réponse à la vulnérabilité du 

territoire) / acteurs de la formation et de la recherche, entreprises innovantes… 
 
 

3. Lexique de la concertation  
 

Les termes employés ne sont pas neutres : ils proposent des rôles différents aux acteurs, et donc 
exigent d’être utilisés à bon escient, en identifiant leurs complémentarités tout au long du cycle de 
vie d’un Plan Climat Energie Territorial 
 
Ecouter et prendre en compte : concertation et consultation  

Concertation   
La concertation permet d’ouvrir un débat sur une question ou un projet avec les personnes 
concernées. Le décideur s’engage à restituer aux participants les résultats de la concertation et la 
manière dont il a ou non tenu compte de leurs avis. La concertation est donc bien un processus de 
construction collective d’un projet avec les acteurs concernés : c’est un enrichissement du 
processus de décision, par l’implication des personnes concernées. Concerter, c’est être prêt à 
revisiter le contenu d’un projet, cela implique d’avoir envie de le mettre en discussion en 
profondeur, de permettre une confrontation et une explicitation des points de vue des acteurs. La 
concertation est alors pleinement réalisée lorsqu’elle permet la co-construction. 

Consultation 
Moins ambitieuse et moins engageante que la concertation, la consultation est une demande d’avis 
du public concerné par une question ou un projet. L’engagement porte sur le recueil et l’écoute des 
points de vue, individuels (par exemple par enquête ou par sondage) ou collectifs (réunions 
publiques), sans engagement d’en tenir compte ni de rendre compte de comment ces avis impactent 
le projet. La consultation permet d’obtenir une photographie de l’état de l’opinion à un moment 
donné. 
 
Les étapes préalables à la concertation : information, sensibilisation, mobilisation 

Information 
L'information est l'action de porter à connaissance des éléments à une population, sans lui demander 
son avis. L'information ne constitue pas en soi pas un processus participatif, mais elle est une 
composante stratégique dans la concertation, pour permettre à chacun d’avoir accès à la même 
information de base (quelle information partager avec le grand public et les acteurs pour rendre 
lisible les enjeux climat / énergie? Comment la rendre accessible, compréhensible et nuancée ? 
Comment la contextualiser pour qu’elle ne soit pas seulement générique mais bien ciblée sur le 
territoire ? Comment exposer les partis pris de la collectivité dans le PCET ? Comment permettre à 
chacun de se tenir au courant de l’avancée du PCET, même dans les phases sans concertation ? 

Sensibilisation  
C’est une démarche plus active que l’information seule, qui vise à partager les enjeux, faire en sorte 
que chacun se sente concerné, et puisse comprendre en quoi ses pratiques et choix actuels ont une 
incidence sur la consommation d’énergie et sur les émissions de gaz à effets de serre, et puisse 
réfléchir à l’évolution de ses pratiques et aux conditions nécessaires à réunir. La sensibilisation peut 
emprunter de nombreuses formes (information, ateliers d’expérimentations, interventions 
culturelles), proches de l’éducation à l’environnement. 

Mobilisation  
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Mobiliser peut s’entendre au sens restrictif : faire venir les acteurs du territoire dans les réunions de 
concertation. L’enjeu de la mobilisation est plus largement de mobiliser les acteurs, de les mettre en 
mouvement, autour du PCET comme enjeu de territoire, pour en faire un outil partagé de lutte 
contre le changement climatique et d’adaptation du territoire. 
 
Ce qui doit prolonger la concertation : l’animation territoriale 
L’animation territoriale vise à inscrire un travail partenarial durable avec les acteurs clés d’un 
territoire sur une question donnée. Dans le cas des PCET, il s’agit par exemple de mettre en place des 
groupes de travail pérennes pour le suivi des actions (ex : autour de l’énergie, autour de la filière 
bois, etc.). 
 
Résoudre les conflits pour permettre la concertation : le détour par la médiation 
C’est un processus de résolution de conflit, entre plusieurs parties en présence, avec l’intervention 
d’un tiers neutre pour dépasser le conflit en vue d’arriver à un accord. 
 

4. Les plus-values de la concertation  

 
 
 
 

5. Comment ? Une multiplicité de formes, de la sensibilisation à la concertation  
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De nombreuses actions permettent de faire de la lutte contre le changement climatique et pour la 
maitrise de l’énergie un enjeu partagé :   

 Sensibiliser : des expositions, des conférences ou cycle de conférences, un travail avec les 
écoles, des jeux pédagogiques, des spectacles, (ex : lors de festival, etc.), visite de site 
(méthaniseur, déchetterie, bâtiment rénové, des écoquartiers comme le quartier Baudens, 
un bâtiment passif comme celui de St Doulchard,  etc.), exposition de thermographie, festival 
de films sur le climat – concours de film sur le climat (expérience de Grenoble),   quiz, etc. 

 Rendre acteurs par des expérimentations : du ponctuel (essai covoiturage, atelier compost), 
à des expérimentations plus longues comme le défi Familles à énergie positive, un mois sans 
voiture, des groupes locavores.  

 Valoriser les initiatives pour montrer que le changement est en cours : speed dating, 
échanges de « bonnes » pratiques  

 Faire des diagnostics partagés avec les acteurs et les habitants 

 Ateliers thématiques pour construire le plan d’action du PCET : Par exemple, les ateliers 
thématiques menés sur le Territoire Côte Ouest (La Réunion) ont porté sur l’énergie, les 
transports, l’économie et l’urbanisme, en interrogeant collectivement à chaque fois la valeur 
ajoutée de la transition, les obstacles actuels, le financement possible. 

 Groupes de travail thématiques pour décliner et faire vivre les fiches actions, y compris en 
favorisant les initiatives et innovations pour une croissance verte.  

 Un réseau de partenaires : club climat ? Comité scientifique?  
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ANNEXE 2 : synthèse de la réunion « élus » du 10 février 2015 
 

La concertation, un levier pour un Plan Climat Energie Territorial fédérateur et efficace ? 
Synthèse de la réunion du 10 février 2015, Bourges Plus 

 
Personnes présentes :  

 Catherine Viau, Vice-Présidente en charge Plan Climat, Incendie et Secours, maire de Lissay 
Lochy 

 Jean-Pierre Dohoulou, maire adjoint de Saint Germain du Puy 

 Bernard Billot, Vice-Président en charge de l’Agenda 21, Maire de Vorly 

 Roland Goguery, adjoint au maire de Trouy, responsable de la commission des relations extra 
communales et développement durable, 

 Jean Claude Henry, adjoint au maire de La Chapelle Saint Ursin, délégué au Patrimoine Bâti et 
les économies d’Energie 

 Michel Fristot, président du conseil de développement  

 Gilles Tourolle, Bourges plus, directeur des services à la population  

 Emmanuel Bajard, Bourges, directeur de l’écologie 

 Anthony Frison, chargé de mission Agenda 21 

 Judith Ferrando, Missions Publiques  
 

Ouverture  
Introduction de Catherine Viau 

 Aujourd’hui, il y a plus de 600 Plans Climat Energie territoriaux en France, portés par 360 
collectivités et concernant plus de 30 millions d’habitants. 

 L’agglomération de Bourges Plus dispose d’un Plan Climat Energie Territorial volet interne 
(patrimoine et services), qui donne corps à un des objectifs de l’Agenda 21. Pour anticiper la 
loi de transition énergétique en cours de discussion au Sénat, et pour renforcer encore son 
engagement pour le climat, l’agglomération va compléter ce Plan climat par un volet 
territorial, ce qui implique de co-construire avec les acteurs du territoire.  

 
 L’enjeu de la réunion de ce soir, qui fait suite à celle du 10 janvier,  est de nous engager, nous 

autres élus, dans une réflexion sur la stratégie de concertation à mener : quels objets ? avec 
qui ? quand et comment ?  
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 Pour cela, le profil climat issu du SRADDT est présenté brièvement. 

 
 
Eléments clés de la discussion  
 
Le besoin d’ « outiller » et de convaincre les élus du territoire, avant la concertation  
Pour convaincre les habitants et acteurs du territoire de l’intérêt d’un PCET (et de prendre part à 
l’élaboration de celui-ci), les élus doivent pouvoir : 

 Parler des enjeux climat et énergie sur le territoire : pouvoir parler en termes simples et 
stables du profil climat, de la méthodologie de calcul des émissions, des impacts du 
changement climatique sur l’agglomération, des impacts d’une inaction.  

 Disposer d’un argumentaire faisant appel à plusieurs registres de justification du PCET : 
argument économique  (maitrise des dépenses / développement d’activités économiques 
nouvelles/ retour sur investissement), argument écologique, argument social (i.e. lutter 
contre la précarité énergétique), argument de bon sens 

 Avoir une vision claire de ce qu’est un PCET et des effets possibles des actions, notamment 
en s’inspirant de ce qui marche ailleurs. 

 Idée d’une boite à outils, avec des solutions éprouvées 
 
 
Le(s) moment(s) opportun(s) pour la concertation  
 

PHASE Risques de la concertation  Intérêts de la concertation  Formes d’association 
du public à privilégier 

Diagnostic 
(et vision 
commune 
du cap) 

- Remise en cause des 
éléments factuels (socle 
du travail) 

- Attention trop 
d’information tue 
l’information  

- Nécessité de convaincre 
les communes, cela passe 

- Dégager des solutions  
- Enrichir le débat  
- S’appuyer sur des retours 

d’expérience et sur la 
pertinence des remarques 
et réflexions des habitants 
pour avoir une 
concertation plus riche 

- Publics à identifier 
par secteurs 
(quartiers ? activités 
professionnelles ?) 

- Réunions et débat 
public 

- Groupes de travail (2 
occurrences) 
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par la conviction des élus 
eux-mêmes pour faire 
passer les messages et les 
actions  

- Risque de ne pas 
déterminer un axe de 
travail cohérent 

- Insuffisance des réponses 
à donner à la population  

- Fiabilité des indicateurs 
d’impact 

- Déterminer les leviers et 
les enjeux 

- Apport de données 
auxquelles on ne pensait 
pas, écoute des besoins 
des gens 

- Bénéficier d’idées 
originales 

- Repérer des initiatives 
existantes non connues 

- Ateliers ludiques  
- Profiter des 

manifestations pour 
sensibiliser un public 
élargi  

Plan 
d’action   

 - Indispensable pour 
l’appropriation 

- Etre participatif sur la 
sélection des actions du 
plan climat  

 

Mise en 
œuvre  

 Mesurer l’attente de la 
population 

Groupes pilotes pour 
expérimenter des 
actions (par exemple 
sur le changement de 
comportement) 

 
Synthèse de la discussion  

- Intérêt d’associer le grand public et les acteurs dès la phase de diagnostic, une fois les élus 
déjà « outillés », pour partager les enjeux, repérer les initiatives, écouter la population 

- Imaginer des formats davantage ouverts, ludiques, via les enfants que des ateliers de travail 
(« ne pas rentrer dans le hard tout de suite ») 

- Le plan d’actions peut être soit co-construit, soit priorisé avec le public. Il est important 
d’identifier dès la conception du plan d’actions les indicateurs d’impact de celles-ci et 
d’identifier les gains à agir pour les différents acteurs 

 
Les objets du PCET à mettre en concertation (synthèse des échanges)  
 

THEMES  Priorité pour le PCET  Qui associer et pourquoi ?  

MOBILITE Pas une priorité (7 
occurrences) 

 

DECHETS  Priorité (5 occurrences) Mener une concertation commune 
avec le Plan local de prévention des 
déchets  

HABITAT  Priorité (7 occurrences) Informations des partenaires 
indépendants  

DEVEOPPEMENT ECONOMIQUE  Priorité (2 occurrences)/ 
pas une priorité (1 
occurrence) 

 

MAITRISE ENERGIE  Priorité (6 occurrences)/ 
pas une priorité (1 
occurrence) 

 

Autres : …………………… - Faire découler les 
priorités du 
diagnostic 

- L’urbanisme, dans 

 



 

49 
 

sa globalité 
(espaces publics, 
formes urbaines, 
pas uniquement 
habitat) 

 
Synthèse de la discussion  

- MOBILITE : Comment agir sur la mobilité dans une agglomération «  ville moyenne/ zones 
rurales » où la dépendance à la voiture est très forte ? La mobilité est un secteur très 
émetteur de gaz à effet de serre, mais comment changer le comportement des gens (sachant 
qu’il n’y aura pas de développement massif de l’offre de transports en commun) ? Il faut sans 
doute s’inspirer de solutions qui marchent ailleurs (incitation aux plans de déplacements ? 
développement de la solidarité locale en matière de mobilité ? développement de filières ?) 

- HABITAT : gros potentiel d’action en matière de rénovation du bâti, avec des impacts forts 
- URBANISME : comment penser autrement la ville (intégration d’ilots de verdure pour un 

effet bioclimatique, nouvelles formes de voieries) 
- QUI ? cibler différemment les acteurs selon les thèmes, impliquer les associations 

 
Bonnes idées ? 

- Articulation avec le PLPD 
- Simplification des dossiers  (ex. instruction des dossiers d’aide à l’isolation) 
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ANNEXE 3 : 1ère version de la stratégie de concertation (pour réunion de travail) 
 

Vers une stratégie de concertation, PCET Bourges plus 
Document de travail, Missions Publiques, version 27 février 2015  

 
PHASE PREFIGURATION (1er trimestre 2015) 

Enjeux Modalités possibles Remarques / point d’arbitrage 

Convaincre les élus  (et les 
outiller) 

 Séminaire / conférence : 
présentation de PCET de 
territoires similaires (par ex, 
des villes centres d’environ 
60 000 habitants, avec des 
villes rurales : Lorient, 
Quimper, Colmar, Valence, 
Troyes) ; présentation 
d’actions « efficaces » des 
PCET [à travailler avec 
l’ADEME] 

 Constitution d’une boite à 
outils (profil climat, 
argumentaire) 

 Possibilité d’ouvrir ces 
séminaires / conférences à 
des acteurs clés du 
territoire  

 Calendrier de cette phase à 
revoir 

 

Préparer la concertation (plan 
d’actions, cahier des charges) 

 Enjeu de la réunion de travail 
du 10 mars  
 

 A retravailler ou non avec 
le groupe d’élus ? 

 Clarifier le processus de 
validation politique 

 Moyens disponibles ?   

 Quelle mutualisation 
possible avec la 
concertation du PLPD ?  

 
PHASE DIAGNOSTIC  ET MOBILISATION  (avril- décembre 2015) 

Enjeux Modalités possibles Remarques / point d’arbitrage 

Mobiliser autour des enjeux 
climat – énergie  

 S’insérer dans les 
manifestations du territoire 
(stand, quizz, flyer) : 
Festival de l’écologie 
Bourges juin 2015, 
restitution de la 
thermographie du territoire 
à l’automne 2015 (monter 
des événements dans les 
communes avec l’ALEC) 

 Développer des 
événements propres de 
sensibilisation du grand 
public 

 Quels soutiens possibles de 
la direction de la 
communication ?  

Concertation sur le diagnostic   Des modes de recueil de la 
parole des habitants via les 
événements du territoire + 
contributions internet 

 Des ateliers diagnostic et 

 Question des moyens  



 

51 
 

prospective sous format de 
world café, sur plusieurs 
communes  et/ ou par 
catégories d’acteurs  

 Une réunion publique de 
synthèse du diagnostic 
partagé (synthèse du profil 
climat, des résultats de la 
concertation) annonce des 
choix politiques pour les 
axes du plan d’action 

 
PHASE CONSTRUCTION DU PCET  (1er trimestre 2016) 

Enjeux Modalités possibles Remarques / point d’arbitrage 

Continuer à sensibiliser autour 
des enjeux climat – énergie  

 Développer des actions 
type familles à énergie 
positive 

 Soutenir / valoriser/ rendre 
visibles les actions des 
associations et autres 
acteurs du territoire sur les 
thématiques du PCET  

 

Concertation sur le plan 
d’action   

A définir selon les axes retenus  

 Groupes de travail 
thématiques et/ ou par 
territoire  

 Question des moyens  
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Vers une stratégie de concertation, PCET Bourges plus 
Document de travail, Missions Publiques, version 05 mars 2015  

 
PHASE PREFIGURATION (1er trimestre 2015) 

Enjeux Modalités possibles Remarques / point d’arbitrage 

Convaincre les élus  (et les 
outiller) 

 Séminaire / conférence : 
présentation de PCET de 
territoires similaires (par ex, 
des villes centres d’environ 
60 000 habitants, avec des 
villes rurales : Lorient, 
Quimper, Colmar, Valence, 
Troyes) ; présentation 
d’actions « efficaces » des 
PCET [à travailler avec 
l’ADEME] 

 Constitution d’une boite à 
outils (profil climat, 
argumentaire) 

 Possibilité d’ouvrir ces 
séminaires / conférences à 
des acteurs clés du 
territoire  

 Calendrier de cette phase à 
revoir 

 

Préparer la concertation (plan 
d’actions, cahier des charges) 

 Enjeu de la réunion de travail 
du 10 mars  
 

 A retravailler ou non avec 
le groupe d’élus ? 

 Clarifier le processus de 
validation politique 

 Moyens disponibles ?   

 Quelle mutualisation 
possible avec la 
concertation du PLPD ?  

 
PHASE DIAGNOSTIC  ET MOBILISATION  (avril- décembre 2015) 

Enjeux Modalités possibles Remarques / point d’arbitrage 

Mobiliser autour des enjeux 
climat – énergie  

 S’insérer dans les 
manifestations du territoire 
(stand, quizz, flyer) : 
Festival de l’écologie 
Bourges juin 2015, 
restitution de la 
thermographie du territoire 
à l’automne 2015 (monter 
des événements dans les 
communes avec l’ALEC) 

 Développer des 
événements propres de 
sensibilisation du grand 
public 

 Quels soutiens possibles de 
la direction de la 
communication ?  

Concertation sur le diagnostic   Des modes de recueil de la 
parole des habitants via les 
événements du territoire + 
contributions internet 

 Des ateliers diagnostic et 
prospective sous format de 
world café, sur plusieurs 

 Question des moyens  
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communes  et/ ou par 
catégories d’acteurs  

 Une réunion publique de 
synthèse du diagnostic 
partagé (synthèse du profil 
climat, des résultats de la 
concertation) annonce des 
choix politiques pour les 
axes du plan d’action 

 
PHASE CONSTRUCTION DU PCET  (1er trimestre 2016) 

Enjeux Modalités possibles Remarques / point d’arbitrage 

Continuer à sensibiliser autour 
des enjeux climat – énergie  

 Développer des actions 
type familles à énergie 
positive 

 Soutenir / valoriser/ rendre 
visibles les actions des 
associations et autres 
acteurs du territoire sur les 
thématiques du PCET  

 

Concertation sur le plan 
d’action   

A définir selon les axes retenus  

 Groupes de travail 
thématiques et/ ou par 
territoire  

 Question des moyens  

 
PHASE MISE EN OEUVRE DU PCET  (2eme  trimestre 2016) 

Enjeux Modalités possibles Remarques / point d’arbitrage 

Mettre en œuvre les actions    
 

 

Animer le territoire   
 

 

 
PHASE SUIVI DU PCET  (2016 à 2021) 

Enjeux Modalités possibles Remarques / point d’arbitrage 

Evaluer l’impact du PCET  
 

 

Adapter / réorienter / intégrer 
des nouvelles actions   
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ANNEXE 4 : note de travail Anthony Frison pour la réunion du 2 avril 2015 
 

 
Objectifs :  

- Faire le bilan des échanges qui se sont déroulés lors du premier trimestre 2015 autour des  
enjeux de la concertation appliqués à l’élaboration du volet territorial du plan climat de 
Bourges Plus ; 

- Présenter et valider les grands principes de concertation qui en sont ressortis, et les premiers 
outils identifiés ; 

- Présenter un calendrier prévisionnel. 
 
La première réunion qui s’est déroulée au mois de janvier a eu pour objectif d’engager une réflexion 
autour des enjeux de la concertation, présentés d’une manière généraliste dans un premier temps 
avant de les contextualiser ensuite plus localement au regard de l’élaboration à venir du volet 
territorial du plan climat : quels apports de la concertation au PCET ? Sur quels sujets clés ? Quelles 
conditions de réussite ? Quel calendrier ? Quelles méthodes de concertations ?... 
 
Les échanges se sont immédiatement portés sur des aspects très concrets de la concertation, avec 
une réelle volonté exprimée d’engager une concertation sincère. Pour cela, les points de vigilance 
suivants ont été cités : 

- Attention à ne pas confondre information et concertation : les deux sont importants, mais il 
ne faut pas appeler concertation toute action d’information ; 

- Trouver le bon équilibre entre concerter trop tard (« quand tout est ficelé ») et la feuille 
vierge qui pourrait donner à penser que la collectivité ne sait pas où elle va ; 

- Veiller à ce que les participants aient une base minimale d’information. C’est également une 
demande des élus, d’être eux-mêmes informés, afin de pouvoir mobiliser les habitants et 
acteurs par des discours solides.  

 
La volonté de se montrer « concret et pragmatique » exprimée très tôt par les participants, a 
permis d’identifier très rapidement les premières pistes à explorer pour la mise en œuvre de la 
future concertation du PCET : 

- Aller vers une réelle co-construction du PCET, mais sans que ce soit trop chronophage ; 
- Cibler la concertation sur des sujets sur lesquels la concertation a des leviers d’action, pour 

en faire un exercice utile et non pas déceptif ; 
- Prioriser mieux les actions « climat/énergie » grâce à la concertation ; 
- La rénovation du bâti existant est reconnue comme un enjeu fort pour le territoire. 

 
Sur ces bases, une deuxième réunion s’est déroulée au mois de février pour approfondir la réflexion 
sur la stratégie de concertation à mener et périmètrer le contenu du projet de concertation que vous 
élus, êtes prêts à porter dans le cadre du PCET: quels objets mis à la concertation ? Avec qui ? Quand 
et comment ?... 
 
A cette occasion, le profil énergie-climat de la zone d’emploi de Bourges a été brièvement présenté. 
Issu du Schéma Régional d’Aménagement et de Développement Durable des Territoires, ce profil 
présente la répartition des émissions de gaz à effet de serre du territoire. 
 
A l’issue de ces deux réunions, deux enjeux principaux ressortent : 

1. Accompagner les élus dans l’appropriation des enjeux climat-énergie pour leur donner les 
moyens de porter le projet de concertation du PCET et convaincre les habitants et les acteurs 
du territoire de participer à la démarche ; 

2. Mettre en place le plan de concertation défini pour co-construire un programme 
opérationnel climat-énergie. 
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1. Accompagner les élus dans l’appropriation des enjeux climat-air-énergie 
 
Pourquoi ? 
Un des premiers éléments de discussion a porté sur la nécessité d’outiller et de convaincre les élus 
du territoire pour que ceux-ci puissent porter le projet de concertation du PCET de Bourges Plus afin 
d’être en mesure de relayer les avancées du PCET, de ses intérêts et de convaincre les habitants et 
des acteurs du territoire de participer à la démarche. Dans ce but, les participants ont souhaité : 

- Pouvoir parler des enjeux climat et énergie sur le territoire : parler en termes simples et 
stables du profil climat, de la méthodologie de calcul des émissions, des impacts du 
changement climatique sur l’agglomération, des impacts de l’inaction. 

- Disposer d’un argumentaire faisant appel à plusieurs registres de justification du PCET : 
arguments économique (maîtrise des dépenses / développement d’activités économiques 
nouvelles / retour sur investissements), argument écologie, argument social (précarité 
énergétique), argument de bon sens. 

- Avoir une vision claire de ce qu’est un PCET et des effets possibles des actions, notamment 
en s’inspirant de ce qui marche ailleurs. 

 
La réponse identifiée 
Pour répondre aux souhaits précédemment exprimés par les élus présents, l’idée de concevoir une 
boite à outils climat-air-énergie qui présenterait des solutions éprouvées sur d’autres territoires a 
été avancée.  
 
Une telle boîte n’existe pas en l’état. Il s’agit donc de la construire ; l’idéal étant de la construire 
collectivement, de permettre aux élus de se constituer leur propre image du PCET en leur apportant 
les éléments indispensables pour y arriver. 
 
Pour cela, il est proposé l’organisation d’un séminaire d’élus autour des enjeux climat-air-énergie 
qui prendrait la forme suivante, sur une demi-journée : 

- Une première partie dédiée à l’apport d’informations généralistes sur les enjeux énergie-
climat. 

- Une deuxième partie dédiée aux retours d’expériences de territoire déjà engagés dans des 
plans climats énergie territoriaux. 

 
La première partie se déroulerait de la manière suivante (1h30- 2h): 

- Introduction par le président de Bourges Plus et par Mme Catherine VIAU ; 
- Projection d’un film court qui présenterait les principaux enjeux climat-air-énergie ou 

intervention d’un conférencier qui pourrait venir présenter les derniers résultats du GIEC ; 
- Présentation détaillée du profil énergie-climat de Bourges Plus. 
- Echanges / débats 

 
La deuxième partie pourrait se dérouler comme suit (1h30 – 2h) : 

- Analyse comparée de quelques PCET, par Anthony Frison : quelles sont les actions les plus 
communes, comment sont-elles traitées ? 

- Intervention, sous forme d’ateliers thématiques ou en plénière, d’élus de territoire déjà 
engagés dans un PCET et qui viendraient présenter la manière avec laquelle les différentes 
thématiques (habitat, agriculture, mobilité…) ont été abordées dans leurs programmes 
d’actions (ex : comment les enjeux liés aux mobilités ont été traitées ? quelles actions mises 
en place ? quels résultats ? quels partenaires ? quels apports pour le territoire…) 

- Echanges / débats entre élus. 
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Les élus communautaires seraient invités à ce séminaire. Quid de l’ouverture de ce séminaire aux 
partenaires du territoire (chambres consulaires, associations,…) ? 
 
Quand ? 
D’ici la fin de l’année 2015. Dans l’idéal, aux alentours de septembre et octobre. 
 
 

2. Mettre en place le plan de concertation défini pour co-construire un 
programme opérationnel climat-énergie 

 
 
Pourquoi ? 
Les élus présents lors des deux réunions ont exprimé le souci d’engager une concertation sincère, qui 
doit guider l’élaboration du PCET et être ciblées lors de ses étapes clés. Les principaux éléments qui 
sont ressortis de la discussion sont les suivants : 

- Intérêt d’associer le grand public et les acteurs dès la phase de diagnostic ; 
- Imaginer des formats davantage ouverts, ludiques, via les enfants que des ateliers de travail 

(« ne pas rentrer dans le dur tout de suite ») ; 
- Le plan d’actions peut être soit co-construit, soit priorisé avec le public. Il est important 

d’identifier dès la conception du plan d’actions les indicateurs d’impact de celles-ci et 
d’identifier les gains à agir pour les différents acteurs. 

 
Les réponses identifiées 
PHASE DIAGNOSTIC  ET MOBILISATION  (avril- décembre 2015) 

Enjeux Modalités possibles 

Mobiliser autour des 
enjeux climat – 
énergie  

 S’insérer dans les manifestations du territoire (stand, quizz, flyer) : 
Printemps de l’écologie Bourges juin 2015, restitution de la 
thermographie du territoire à l’automne 2015 (monter des 
événements dans les communes avec l’ALEC, organiser des soirées 
débats sur les enjeux de la maitrise de l’énergie…) 
 

 Développer des événements propres de sensibilisation du grand 
public 

Concertation sur le 
diagnostic  / 
premières pistes 
d’action 

 Des modes de recueil de la parole des habitants via les événements 
du territoire  (utilisation de questionnaires, prévoir des quizz déjà fait 
(voir auprès de l’ADEME) ou à réaliser  
 

 Des modes recueil de la parole des habitants et des acteurs du 
territoire via les nouvelles technologies de l’information et de la 
communication (contributions internet via site Bourges Plus/Bourges, 
création d’un forum web dédié au PCET, …). Ces contributions 
pourraient permettre notamment  de faire remonter les initiatives 
collectives et individuelles déjà déployées sur le territoire en matière 
climat et énergie, mais aussi les besoins, les inquiétudes, les envies 
d’action. 
 

 Des ateliers diagnostic et de prospective sous format de world café, 
ou avec toute autre méthode participative propice à la coproduction. 
Ateliers de 3h, qui prendront le format suivant : 

- Diffusion d’un film présentant les enjeux climat – énergie ; 
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- Ouverture politique ; 
- Etablir un diagnostic à dire d’acteurs : perception du territoire, 
quelles sont les faiblesses et les atouts du territoire ?  
- Recueillir une 1ère proposition d’actions + hiérarchisation de celles-
ci. 
Ces ateliers se dérouleront à l’automne 2015 et prendront la forme 
d’ateliers territoriaux grand public (au moins 4 ateliers sur l’ensemble du 
territoire de Bourges Plus) + un ou plusieurs ateliers par catégories 
d’acteurs  sur la ville centre de Bourges 
 

  Une réunion publique de synthèse du diagnostic partagé (synthèse 
du profil climat, des résultats de la concertation et croisement avec des 
données techniques) annonce des choix politiques pour les axes du 
plan d’action et présentation d’un premier programme d’actions (à 
minima, mise en cohérence sous le prisme climat-air-énergie des 
actions déjà engagées par la collectivité et ses partenaires) 

 
PHASE CONSTRUCTION DU PCET (1er trimestre 2016) 

Enjeux Modalités possibles 

Continuer à 
sensibiliser autour 
des enjeux climat – 
énergie  

 Développer des actions « communicantes » du  type « défi citoyen 
pour le climat » 
 

 Soutenir / valoriser/ rendre visibles les actions des associations et 
autres acteurs du territoire sur les thématiques du PCET  

Concertation sur le 
plan d’action pour 
l’affiner  

A définir selon les axes retenus 

 Groupes de travail thématiques et/ ou par territoire  pour 
solidifier le premier programme d’actions, définir les marges de progrès 
et identifier actions et/ou des perspectives de partenariats pour aller plus 
loin 

 
PHASE MISE EN ŒUVRE  (2016-2020) 

Enjeux Modalités possibles 

Associer les 
différentes parties 
prenantes du 
territoire à la mise en 
œuvre du plan 
d’actions 

 Favoriser l’expérimentation (= constitution de groupes pilote pour 
accompagner au changement de comportement et de pratiques – ex 
sur les déchets ou l’énergie ou la mobilité…) 

Maintenir la 
dynamique engagée 
lors de l’élaboration 
du PCET  

 Prévoir une communication, des temps d’échanges, des outils 
permettant de suivre et de rendre compte régulièrement de la mise en 
œuvre des actions du PCET et des résultats obtenus. 

 
PHASE D’EVALUATION  (2020) 

Enjeux Modalités possibles 

Evaluer la pertinence 
de la démarche 

 Se doter d’un protocole permettant d’évaluer la performance de la 
démarche engagée (impact sur les émissions de GES, degré d’atteinte 
des objectifs…) 

 
 
Les objets du PCET à mettre en concertation 
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Un travail de hiérarchisation des thèmes à mettre en concertation a été réalisé par les élus. Il en 
ressort l’ordre de priorisation suivant, avec les éléments de discussion associés le cas échéant : 

- 1er thème d’importance= l’habitat. Gros potentiel d’action en matière de rénovation du bâti, 
avec des impacts forts. 

- 2ème thème = la maîtrise de l’énergie ; 
- 3ème = les déchets. Une articulation est inévitable avec le Programme Local de Prévention des 

Déchets en cours d’élaboration. 
- 4ème = la mobilité. Comment agir sur la mobilité dans une agglomération « ville moyenne / 

zones rurales » où la dépendance à la voiture est très forte ? La mobilité est un secteur très 
émetteur de gaz à effet de serre, mais comment changer le comportement des gens (sachant 
qu’il n’y aura pas de développement massif de l’offre de transports en commun ?) Il faut sans 
doute s’inspirer de solutions qui marchent ailleurs (incitation aux plans de déplacements ? 
développement de la solidarité locale en matière de mobilité ? développement de filières ?) 

 
 
Les moyens 
La concertation à mettre en œuvre sur les deux enjeux identifiés (pour accompagner les élus dans 
l’appropriation des enjeux climat-énergie et pour l’élaboration du PCET) pose la question des moyens 
disponibles et de ceux à développer. 
 
Un agent, en charge du développement durable, est identifié comme chef de projet pour piloter 
techniquement la réalisation du PCET. Une élue, vice-présidente de l’agglomération, est en charge du 
plan climat énergie territorial, et sera chargée de « porter » politiquement la démarche. 
 
La base constituée par le binôme technicien-élu, essentielle pour la suite de la démarche est en 
place. Cela nécessite cependant de clarifier le processus de validation politique du PCET. Il est 
proposé pour cela de constituer un groupe d’élus volontaires qui seront réunis régulièrement tout le 
long de la démarche et chargé de suivre politiquement la démarche, de préparer les décisions du 
conseil communautaire en validant les orientations qui seront prises lors de l’élaboration du PCET. 
Ces élus seront outillés de manière privilégiée pour leur permettre de s’approprier les enjeux d’un 
PCET (= participation à des colloques, constitution d’un livret de recueil d’expérience, formation 
possible à envisager avec l’ADEME…) 
 
En parallèle, un  « club des acteurs engagés pour le climat » pourra être constitué et formé par les 
acteurs du territoire volontaires pour s’engager dans la démarche, aux côtés de la collectivité. Il sera 
a minima constitué par les structures présentes dans le Conseil de Développement. Son rôle sera 
d’alimenter le diagnostic et le programme d’actions du PCET. 
 
 Ce club pourra être ouvert aux citoyens volontaires. 
 
Une équipe-projet technique sera constituée, et formé par les représentants techniques des 
collectivités du territoire de Bourges Plus, et de ses partenaires (Pays de bourges, conseils Régional et 
Départemental, ALEC…). Son rôle sera de suivre techniquement la réalisation du PCET, de synthétiser 
les travaux du club des acteurs engagés pour le climat  et de préparer les réunions du groupe d’élus 
volontaires et engagés pour suivre la démarche. 
 
Au regard du faible effectif disponible pour piloter techniquement le PCET (un seul agent partageant 
son temps de travail entre agenda 21, PCET interne, rapport annuel de développement durable, plan 
de prévention du bruit, autres actions ponctuelles environnementales et de développement 
durable…), il est proposé de former certains membres de cette équipe-projet sur de l’animation de 
réunion. Cette formation pourra être sollicitée gratuitement par Bourges Plus, auprès de l’ADEME et 
dans la continuité du dispositif d’accompagnement à la concertation dont nous faisons le bilan 
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aujourd’hui. Il s’agira d’une formation comprise entre un à trois jours, pendant laquelle certains 
agents monteront en compétence sur de l’animation de réunion et sur l’appropriation des enjeux de 
la concertation. Cela contribuera à la montée en compétence des agents sur la question de la 
concertation et à la diffusion en interne d’une culture de la participation ; les méthodes acquises 
pouvant être réutilisées pour des démarches de concertation dans les différentes directions.  La 
contrepartie sera que ces agents devront participer à l’animation des réunions participatives du PCET 
lors notamment du diagnostic, voire également sur les étapes suivantes. 
 
Des crédits financiers sont également disponibles via la Contrat régional d’agglomération en cours, 
pour le recrutement d’une AMO qui pourra nos accompagner dans l’animation globale du PCET 
(organisation du séminaire, animation des ateliers, synthèse des ateliers de coproduction, 
communication….) ; le besoin semblant se faire plus pertinent sur cet aspect que sur un apport 
technique (compétences techniques disponibles en interne, aussi bien à Bourges Plus qu’à Bourges, 
et sur le territoire (ALEC)). 
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ANNEXE II – DELIBERATION 
D’ENGAGEMENT DU PCAET 
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ANNEXE III – COMPTE-RENDU DU 
PREMIER COMITE DE PILOTAGE 
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ANNEXE IV – COMPTE-RENDU DE 
L’ATELIER DE CONSOLIDATION 
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ANNEXE V – COMPTE-RENDU DU 
DEUXIEME COMITE DE PILOTAGE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

92 
 

 



 

93 
 

 



 

94 
 

 



 

95 
 

 



 

96 
 

 



 

97 
 

 



 

98 
 

 



 

99 
 

 



 

100 
 

 



 

101 
 

 



 

102 
 

 



 

103 
 

 



 

104 
 

 



 

105 
 

 



 

106 
 

 



 

107 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE VI – LE PROJET DE STRATEGIE 
A LA FIN DE LA CONCERTATION 
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ANNEXE VII – LA DELIBERATION DU 25 
JUIN 2018 
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ANNEXE VIII – QUELLES ACTIONS 
CONDUIRE POUR UNE TRANSITION 
AGRO-ALIMENTAIRE SUR LE 
TERRITOIRE DE BOURGES PLUS ? 
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Plan Climat Air Energie Territorial de BOURGES PLUS 
Compte-rendu de l’atelier « agriculture et alimentation » 

 
 
 
Eléments de contexte 
 
Dans le cadre de la construction du Plan Climat Air Energie Territorial de la communauté 
d’agglomération de Bourges, un atelier de travail d’approfondissement technique sur le sujet de 
l’agriculture et de l’alimentation a été organisé le mardi 20 novembre 2018, de 14h à 16h45. 
 
Celui-ci s’inscrit dans la suite des étapes déjà réalisées depuis avril 2017, à savoir : 

- La réalisation partagée d’un diagnostic territorial air-énergie-climat, sur le périmètre de 
BOURGES PLUS ; 

- Une phase de concertation politique et citoyenne sur la base des résultats du diagnostic ; 
- Un travail de co-construction avec les partenaires du projet pour définir une stratégie de 

mise en œuvre de la transition énergétique ; 
- L’adoption de ce cadre stratégique en juin 2018 par les élus du conseil communautaire. 

 
Un des objectifs stratégiques est de RAPPROCHER LE MONDE AGRICOLE ET LES CONSOMMATEURS, 
ET ACCOMPAGNER LA TRANSITION VERS UNE AGRICULTURE DURABLE, LOCALE ET DIVERSIFIEE. 
 
Beaucoup d’initiatives et de projets étant en cours sur le territoire de BOURGES PLUS et au-delà, les 
objectifs de cet atelier de travail étaient : 

- D’aborder la question de l’alimentation sous l’angle climatique ; 
- De réaliser un rapide état des lieux des actions et projets relatifs à l’alimentation locale ; 
- D’échanger sur la pertinence d’une candidature de BOURGES PLUS à l’appel à manifestation 

d’intérêt ADEME-Région intitulé « Projet Territorial Agricole et Alimentaire : une stratégie 
pour l’action en faveur du climat et d’une alimentation locale ». 

 
La liste des acteurs présents à cette réunion est disponible en annexe I. 
 
 
Les principaux échanges  
 
Bérengère MENDEZ et Frédéric HAAS du cabinet AUXILIA présentent les enjeux de l’alimentation 
sous le prisme énergie-climat. Il en ressort notamment que l’impact climatique de l’alimentation est 
généralement sous-estimé, voire « caché » par les diagnostics air-énergie-climat des territoires 
engagés dans un plan climat pour des raisons de biais méthodologiques (non prise en compte des 
transports liés notamment). 
 
BOURGES PLUS n’échappant pas à la règle, une première application de proratas nationaux au 
diagnostic  air-énergie-climat de BOURGES PLUS montre que l’alimentation est responsable d’environ 
¼ des émissions de gaz à effet de serre du territoire de la communauté d’agglomération. 
 
Bérengère MENDEZ présente également le scénario Afterres 2050, et le travail réalisé dans ce cadre 
sur l’évolution de l’assiette type. Elle permettrait une diminution des émissions de gaz à effet de 
serre liées à l’agriculture de 37% et une baisse des coûts de 20%. 
 
Marion FOURTUNE demande si des chiffres existent pour comparer les impacts environnementaux 
entre des pratiques d’élevages classiques et ceux conduits localement en extensif. Bérengère 
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MENDEZ précise que ces données sont disponibles dans le scénario Afterres, et cela pour chaque 
filière de production. 
 
Marion DE LATUDE intervient en posant la question de la protection du foncier agricole et du 
maintien des terres agricoles de qualité, premier poste sur lequel agir. Il est répondu que les 
collectivités ont les moyens et les outils pour agir sur ce sujet. Cette action, dépendante de la volonté 
politique locale, est indispensable pour réussir à (re)localiser l’alimentation.  
 
Dominique de MASSOL fait le constat que le scénario Afterres traite du secteur marchand, mais non 
du secteur non-marchand et pose la question de la part de l’autoproduction de légumes dans le 
développement d’une alimentation locale. Le potentiel de développement de l’autoproduction de 
légumes n’est pas connu aujourd’hui sur le territoire de la communauté d’agglomération de Bourges 
mais Bérengère MENDES précise que certaines communes agissent dans ce sens en mettant à 
disposition des terrains.  
 
Marion DE LATUDE  informe de la constitution d’un groupe de travail « jardins citoyens » au niveau 
du futur PETR (qui regroupera les Pays de Bourges et de Vierzon au 1er janvier 2019) qui traite du 
sujet du développement des différents types de jardins. A noter l’existence dans le cadre stratégique 
du plan climat (PRENDRE EN COMPTE L’ENVIRONNEMENT POUR AMELIORER LA QUALITE DE VIE DES 
HABITANTS, L’ATTRACTIVITE ET LE DYNAMISME ECONOMIQUE DU TERRITOIRE) d’une priorité 
d’action de niveau 3 pouvant correspondre à cette initiative : développer de nouveaux espaces 
naturels dans toutes les communes, pour lutter notamment contre les ilots de chaleur. Marion 
FOURTUNE annonce l’organisation à venir d’un forum à destination des associations œuvrant dans le 
secteur du jardinage et de la protection de l’environnement, dans l’objectif de créer des synergies 
entre les différentes actions (prêt de matériel, aide pour les bénévoles …). 
 
Régis MAUTRE souligne l’opportunité de travailler sur ce sujet dans le cadre de la construction en 
cours du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi), notamment lors de l’étape d’identification 
du zonage qui pourrait prendre en compte la qualité agricole des sols de la communauté 
d’agglomération. Marion FOURTUNE pose la question de savoir si ce travail est compatible avec les 
dates très proches de construction du PLUi. Anne PAEPEGAEY précise qu’un travail est actuellement 
en cours pour faire évoluer le règlement de certaines zones. Emmanuelle MAILLAND-ROSSET 
confirme l’intérêt de ce travail de zonage sur la qualité de sols, qui est abordé également au niveau 
de la chambre d’agriculture avec les élus. Ce travail fait suite au constat du manque de production 
locale de légumes de qualité, qui ne permet pas d’approvisionner la restauration collective, et justifie 
donc ce travail sur le zonage. 
 
 
Présentation du projet alimentaire territorial (PAT) de la chambre d’agriculture du Cher 
 
La chambre d’agriculture du Cher a déposé sa candidature en avril 2018 à un appel à projet national 
pour développer un projet alimentaire territorial sur le périmètre départemental. Le constat du 
nombre important d’initiatives en faveur d’une alimentation locale mais sans mise en réseau et le 
sentiment qu’elles se manifestent au « coup par coup » ont motivé le dépôt de la candidature.  
 
Lauréate de cet appel à projet national, la Chambre a ciblé son projet sur la restauration collective et 
sur la période 2018-2020. Plusieurs axes d’actions coexistent : 

- Réaliser un état des lieux de la part des produits locaux dans la restauration collective ; 
- Etudier l’opportunité de mettre en place un observatoire de la restauration collective ; 
- Mettre en place des actions opérationnelles (améliorer les relations entre les collectivités et 

les producteurs, accompagner la restauration collective dans la contractualisation avec les 
producteurs, mettre en réseau les producteurs …) ; 
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- Développer la filière légumes. 
 
Un comité de pilotage pour lancer officiellement le projet est prévu le 7 décembre 2018. L’objectif 
principal est bien de lancer une dynamique sur le sujet de l’alimentation locale, en posant des jalons. 
La mise en œuvre du PAT aura besoin de territoires volontaires pour expérimenter / tester certaines 
actions. 
 
Dominique DE MASSOL pose une question d’ordre réglementaire, portant notamment sur 
l’accessibilité des produits locaux vis-à-vis du Code des Marchés Publics. Nabella NEDDJAR précise 
que l’outil Agri-local répond à cette contrainte, et permet de favoriser les producteurs locaux. 
Stéphane DUBOIS précise qu’actuellement 40 producteurs sont enregistrés dans Agri-local.  
 
Simon CHARIOT demande si les collectivités se donnaient les moyens d’acheter local ? Stéphane 
DUBOIS répond en mettant en avant les expériences disparates, avec l’exemple du collège Littré qui 
achète 30% de ses produits en local. Il précise également la mutualisation de certains collèges pour 
acheter les produits non disponibles localement. Cette pratique, en plus de faire diminuer les coûts, 
est vertueuse car les économies réalisées sont reportées au bénéfice de l’achat de produits de 
qualité. 
 
Marion FOURTUNE exprime le besoin d’avoir des retours économiques chiffrés pour pouvoir 
sensibiliser les acteurs à cet enjeu. Stéphane DUBOIS précise que grâce à l’accompagnement mise en 
place auprès des cuisiniers des collèges, le coût matière est aujourd’hui d’environ 2€/repas. 
 
 
Tour de table des initiatives locales 
 

 Le lycée agricole 
 
Un espace test agricole (ETA) a récemment été mis en place sur le site du lycée. Destiné à donner la 
possibilité à un porteur de projet en maraichage biologique de tester son activité en grandeur réelle 
(production, commercialisation …) et dans un cadre sécurisé, il est le fruit d’un large travail 
partenarial technique et financier. Les travaux pour sa mise en place seront terminés en début 2019. 
L’ETA devrait permettre une sortie de maraîchers tous les 2 à 3 ans, pour répondre au manque de 
producteurs de légumes sur le territoire départemental. Le conseil régional participe financièrement 
à hauteur de 150 000€ pour l’achat d’équipement. Un ETP est dédié à l’animation du dispositif. 
L’accès à du foncier adapté à l’activité de production de légumes pour accueillir les maraîchers en 
sortie d’ETA est déjà un besoin identifié. 
 
Le lycée agricole a également mis en place un atelier de vente directe, sous l’impulsion du Ministère 
de l’Agriculture. L’objectif est de diversifier les ventes de l’exploitation et de limiter les 
intermédiaires. Plusieurs recherches sont en cours pour rechercher d’autres vecteurs en capacités 
d’assurer des ventes régulières (AMAP, agri-local …). L’équilibre à trouver est subtil car il doit 
permettre de communiquer suffisamment pour assurer les ventes, mais les moyens de productions 
sont limités. L’organisation du système est à faire évoluer.  
 

 Le groupement des agriculteurs biologiques et biodynamistes (GABB) 
 
Le GABB accompagne les porteurs de projet candidats à l’installation ou à la conversion en 
production biologique, en collaboration avec les partenaires. Un récent changement dans le 
fonctionnement de l’accompagnement des porteurs de projet avec la chambre d’agriculture est en 
cours, et consiste en un partage des dossiers entre les deux structures puis à un accompagnement du 
candidat sur l’ensemble de son dossier.  
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Des évènements sont également organisés pour sensibiliser les exploitants agricoles à l’agriculture 
biologique, comme par exemple des « café bio » qui consistent à inviter des exploitants agricoles non 
bio sur des exploitations bio. 
La formation des convertis en bio est également une des actions pilotées par le GABB, avec l’exemple 
de l’animation d’un groupe technique sur l’activité d’élevage, destinée à combler le manque 
d’accompagnement identifié sur ce secteur. 
 
Au-delà de ces actions, la communication d’information clés auprès des membres du réseau du GABB 
est une mission récurrente. 
 

 Le Pays de Bourges 
 
L’organisation de forums interterritoriaux pour l’émergence de Systèmes Alimentaires Territoriaux 
(SAT) en région Centre est une initiative partagée par plusieurs Groupes d’Action Locale, à savoir 
ceux des Pays de Vierzon, de Bourges, du Pays Castelroussin-Val de Loire et du Val de Loire-
Chambord. 4 forums sont ainsi prévus, mais le calendrier n’est aujourd’hui pas arrêté. 
 
L’objectif principal de ces forums sera de montrer aux décideurs les enjeux de la relocalisation de 
l’alimentation en s’appuyant sur les spécificités de chaque territoire pour enclencher une dynamique 
de mobilisation des acteurs locaux, en leur faisant profiter des retours d’expériences d’autres 
territoires partageant les mêmes problématiques. 
 
Des groupes de travail restreints seront prochainement constitués pour organiser ces forurms. 
 

 BioBerry 
 
L’objectif de l’association est de sensibiliser les consommateurs sur les produits issus de l’agriculture 
biologique et locale, et œuvre à les mettre en réseau avec les producteurs bio locaux. Plusieurs 
exemples d’actions sont citées : récemment avec le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) du val 
d’Auron, avec les collèges etc. Afin de sensibiliser le public en situation de précarité au bio et à la 
nutrition, BioBerry organise des ventes de produits bio à prix coutants tous les mercredis après-midi 
au CCAS du Val d’Auron. 
 
L’objectif est de multiplier ces évènements, et quelques réflexions en cours sont mentionnées : 
élargir la cible d’intervention aux écoles primaires, projet de travail autour de l’alimentation et de la 
parentalité etc. 
 
L’association porte également le défi Famille à Alimentation Positive, inspiré du défi Famille à Energie 
Positive. Basé sur le recrutement de familles prêtes à s’engager dans une réflexion autour de leur 
alimentation, la session 2018 n’a pas pu se réaliser à cause d’un problème de recrutement, mais le 
défi devrait être renouvelé en 2019. 
 

 Nature 18 
 
L’association travail sur plusieurs enjeux agricoles : 

- Elle propose des « diagnostics biodiversités » aux exploitants agricoles, qui mettent 
notamment en avant les services rendus par la biodiversité à l’exploitation. Ces diagnostics 
sont conditionnés à des démarches collectives, mais cela pourraient évoluer en fonction du 
partenariat avec la chambre d’agriculture ; 
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- Sensibilisation sur la consommation locale et de saison ainsi que sur la pertinence 
environnementale de l’élevage, en particulier vis-à-vis du maintien des prairies associées à 
cette activité ; 

- Promotion des haies champêtres, en demande à des agriculteurs en attente d’un outil clé en 
main sur la question de la gestion des haies. L’association poursuit cette réflexion sur la 
gestion de la biomasse produite. L’évolution de cette action dépendra de celle du 
financement. 

- L’eau et l’agriculture 
 

 Le conseil départemental 
 
Le conseil départemental anime la plateforme agri-local, qui possède environ 80 fournisseurs et 55 
acheteurs. Un travail sur les possibilités offertes par les marchés publics (gré à gré, bons de 
commande…) a été fait. Au-delà du développement du maraîchage, le conseil départemental 
souhaiterait également le développement des légumes de plein champ pour pallier à un manque 
d’offre de légumes. Un travail est également en cours avec la chambre des métiers et de l’artisanat 
pour essayer d’intégrer les bouchers et les boulangers au dispositif agrilocal. 
 
L’objectif du conseil départemental est de massifier l’activité de la plateforme, toutes les écoles sont 
donc les bienvenues pour entrer dans le dispositif, notamment celles de la ville de Bourges et sur le 
reste du territoire de l’Agglomération. 
 
Un autre axe de travail est celui de la logistique et de la transformation. Un groupe de travail étudie 
les modalités pour permettre et favoriser les transformations des denrées alimentaires au plus prés 
de leurs lieux de production. 
 

 La chambre d’agriculture 
 
Plusieurs axes de travail sont cités : 

- La restauration collective ; 
- La sensibilisation et l’accompagnement des producteurs dans l’objectif de les faire intégrer la 

plateforme Agrilocal ; 
- La diversification en circuits courts, qui nécessite de « jouer » sur la formation (importante 

car cette diversification modifie les pratiques de l’exploitation), sur les modalités de 
production, sur la commercialisation et le règlement sanitaire ; 

- L’organisation des marchés de producteurs. 
 

 La chambre de commerce et d’industrie  
 
Un projet agroalimentaire est en cours entre la chambre d’agriculture, le conseil départemental et la 
chambre de commerce et d’industrie. Son objectif est d’accompagner les porteurs de projets 
souhaitant transformer localement leurs productions, en leur apportant les compétences nécessaires 
(ingénierie financière, aide juridique etc.). 5 à 6 projets sont actuellement accompagnés, dans ce 
cadre qui peut s’assimiler à un incubateur de projets. 
 

 La chambre des métiers et de l’artisanat 
 
Un projet de microbrasserie est cité. Il est précisé que l’opération « cœur de ville » peut représenter 
un support d’action pertinent pour rapprocher l’offre alimentaire du consommateur, en particulier 
des séniors, qui font l’objet de multiples projets d’habitats en centre ville de Bourges. 
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 La région Centre 
 
La stratégie alimentaire régionale a été adoptée en début d’année 2018, et les actions sont en cours 
de construction. Son objectif sera d’inciter et d’accompagner les territoires dans l’émergence de PAT 
ou de SAT. 
 
Le réseau InPACT Centre est cité comme centre de ressource pour développer l’agriculture locale. 
Des outils financiers sont également à disposition des territoires pour agir sur les thématiques de 
l’agriculture et de l’alimentation, et notamment le Contrat Régional de Solidarité Territoriale, 
récemment signé entre BOURGES PLUS et la région. 
 
Un retour d’expérience est partagé : celui de la Métropole d’Orléans qui a pris la maitrise foncière de 
parcelles pour accueillir des maraichers en sortie d’espaces tests agricoles. 
 

 La ville de Bourges 
 
La ville de Bourges a fait le choix d’acheter des repas préparés pour ses établissements scolaires, ses 
crèches et son service de portage de repas à domicile. Des critères ont ainsi été fixés pour obliger le 
prestataire privé à améliorer la qualité des repas (20% de produits bio et 30% de fruits et légumes 
locaux). 
 
En parallèle, une charte a été signée avec la chambre d’agriculture pour qu’une animation soit 
déployée auprès des prestataires privés pour les informer de l’existence des producteurs locaux, 
pouvant répondre aux critères précédemment cités. 
 
 
Echanges et travail participatif 
 
Suite à ce tour de table, un échange s’installe autour du projet de candidature de BOURGES PLUS à 
un appel à manifestation d’intérêt lancé par l’ADEME et la région pour l’élaboration d’une stratégie 
pour l’action en faveur du climat et d’une alimentation locale. 
 
Bérengère MENDEZ précise que l’assistance à maîtrise d’ouvrage qui sera retenu par BOURGES PLUS 
dans l’hypothèse de son statut de futur lauréat doit permettre au territoire de passer à la mise en 
œuvre et de pérenniser financièrement les actions des partenaires. 
 
Un exercice participatif est ensuite mené pour recueillir les orientations qui pourraient structurer la 
candidature de BOURGES PLUS. Le résultat est disponible sur les diapositives 2 et 3 du support de 
présentation ci-joint, et ci-dessous. Elles ont été regroupées par thèmes. 
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ANNEXE IX – QUELS FREINS A LEVER 
ET LEVIERS A MOBILISER POUR 
DEVELOPPER DES PROJETS 
D’ENERGIES RENOUVELABLES SUR LES 
FRICHES, LES ZONES D’ACTIVITES ET 
DANS LES EXPLOITATIONS 
AGRICOLES ? 
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Plan Climat Air Energie Territorial de BOURGES PLUS 
Compte-rendu de l’atelier « énergies renouvelables » 

 
 
 
Eléments de contexte 
 
Dans le cadre de la construction du Plan Climat Air Energie Territorial de la communauté 
d’agglomération de Bourges, un atelier de travail d’approfondissement technique sur le sujet des 
énergies renouvelables (EnR) a été organisé le mardi 11 décembre 2018, de 14h à 17h. 
 
Celui-ci s’inscrit dans la continuité des étapes déjà réalisées depuis avril 2017, à savoir : 

- La réalisation partagée d’un diagnostic territorial air-énergie-climat, sur le périmètre de 
BOURGES PLUS ; 

- Une phase de concertation politique et citoyenne sur la base des résultats du diagnostic ; 
- Un travail de co-construction avec les partenaires pour définir une stratégie locale de mise 

en œuvre de la transition énergétique ; 
- L’adoption de ce cadre stratégique en juin 2018 par les élus du conseil communautaire. 

 
L’un de ces objectifs stratégiques se propose de VISER L’AUTONOMIE ENERGETIQUE PAR LA 
RENOVATION ENERGETIQUE DU PATRIMOINE ANCIEN ET DES LOGEMENTS, ET LE DEVELOPPEMENT 
DES ENERGIES RENOUVELABLES. 
 
Les priorités d’actions suivantes ont été identifiées lors des précédentes réunions de travail : 

- Développer les énergies renouvelables dans les zones d’activités et les friches ; 
- Accompagner les particuliers et les entreprises pour stimuler le développement des Enr ; 
- Développer la production d’EnR dans les exploitations agricoles. 

 
L’objectif de cet atelier était d’identifier les freins à lever et les leviers à mobiliser pour développer 
des projets d’énergies renouvelables sur les friches, les zones d’activités et les exploitations agricoles. 
 
La liste des acteurs présents à cette réunion est disponible en annexe I. 
 
 
Les principaux échanges  
 
Après l’introduction de l’atelier par Madame Catherine VIAU, Frédéric HAAS du cabinet AUXILIA qui 
accompagne BOURGES PLUS dans le projet, rappelle le contexte réglementaire qui explique en quoi 
une collectivité peut se positionner sur la thématique des énergies renouvelables (loi sur la transition 
énergétique de 2015, compétences etc.). 
 
Les potentiels de développement des énergies renouvelables, identifiés lors de la phase de 
diagnostic, sont présentés pour échanger avec les acteurs présents sur les objectifs de 
développement atteignables aux horizons 2020 et 2026. Des précisions méthodologiques sont 
apportées pour expliquer les postulats pris pour estimer ces potentiels. 
 
Monsieur AIT SLIMANE confirme le potentiel de développement du biogaz de 190 GWH à l’horizon 
2020, porté par 9 projets de méthanisation (aujourd’hui 2 sont en fonctionnement, dont celui de 
Saint Palais). A cet horizon, le territoire de BOURGES PLUS deviendrait ainsi le premier territoire au 
niveau national à être en situation d’autonomie gazière pendant certaines périodes de l’année. La 
nécessité d’avoir une approche économique cohérente liée au développement des réseaux 
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énergétiques est souhaitée : est-il pertinent de développer des réseaux de chaleur là où le réseau de 
distribution du gaz  arrive déjà ?  
 
Monsieur BILLOT pose la question du type d’énergie pour la ruralité. La géothermie est identifiée 
comme possédant un fort potentiel mais comment la développer ? 
 
Monsieur SILVERBERG fait part de son étonnement sur les chiffres de production du bois énergie 
mentionnés dans le diagnostic. La production sur la ville de Bourges semble sous-estimée 
(41 800MWH) au regard de la consommation en bois du réseau de chaleur (60 000T) de la ville et de 
la chaudière de l’usine Michelin (30 000T). De même, le potentiel de développement semble 
également sous-estimé. La raison méthodologique est que le potentiel de développement a été 
évalué à partir de la superficie de forêts exploitables sur le territoire de BOURGES PLUS, pour rester 
dans une logique de circuits courts. Monsieur SILVERBERG précise que pour le bois énergie, la 
logique de circuits courts s’étend plutôt à l’échelle départementale. Ces chiffres seront donc 
réactualisés avec les données d’Arbocentre.  
 
Monsieur BRAC confirme le potentiel de développement du bois-énergie, y compris sur des projets 
de taille importante comme le centre aqua-ludique. La question est posée d’accompagner le 
développement des installations utilisant la biomasse énergie pour les habitations éloignées des 
réseaux d’énergies déjà existants. Monsieur SILVERBERG confirme de nouveau le gisement 
considérable et le potentiel de cette filière, dans un contexte de sous-exploitation des forêts.  
 
Monsieur SILVERBERG pose la question de la part que prend la gazéification du bois dans le scénario 
de développement du biogaz porté par GrdF. Monsieur AIT SLIMANE précise qu’en effet, le scénario 
s’appuie sur trois volets : la méthanisation (1/3), le « power to gas » (1/3) (fabrication de gaz à partir 
d’électricité comme solution de stockage de l’électricité) et la gazéification du bois (1/3). 
 
Madame VIAU s’interroge sur l’impact environnemental d’une exploitation intensive des forêts. 
Monsieur SILVERBERG précise que le code forestier permet de cadrer les bonnes pratiques et de 
garantir la bonne gestion du gisement. 
 
Monsieur BRAC annonce la mise en œuvre prochaine sur le territoire d’un Contrat d’Objectifs, qui 
constituera une opportunité financière pour développer les EnR thermiques, dont les dispositifs 
utilisant le bois-énergie. 
 
Les échanges se sont ensuite orientés sur l’énergie photovoltaïque. Monsieur BOUNIOL précise que 
la société VALECO porte déjà un projet en cours de développement sur le territoire de BOURGES 
PLUS et confirme que d’autres sites sont déjà identifiés comme pertinents. Favoriser le 
développement des centrales solaires passe par une nécessaire volonté politique qui doit permettre 
de faciliter les démarches administratives. Cette volonté doit également se retrouver au niveau du 
règlement du PLUi pour l’adapter de manière à être en capacité de développer des centrales solaires 
sur le territoire. 
 
Monsieur COUTANT mentionne un document technique rédigé par l’ADEME sur l’implantation des 
centrales solaires sur les sites pollués, et pointe la coordination nécessaire entre les développeurs et 
les intercommunalités sur la question de la consommation du foncier. Les distances aux postes de 
raccordement du territoire sont à prendre en considération lors de l’identification des sites d’accueil 
de centrales au sol car elles sont à l’origine de surcoûts non négligeables. Les mécanismes de co-
développement et/ou de co-investissement sont cités. 
 
Madame LLARI met en avant la concurrence sur le foncier qui existe entre les projets d’implantations 
des entreprises et ceux de développement des centrales au sol. D’un point de vue financier, les 
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retombées financières des centrales au sol sont moindres que dans le cas de vente de terrain pour 
accueillir des entreprises. 
 
Le devenir des friches pose également question. Que fait-on ? soit les sites sont dépollués pour 
accueillir des entreprises ou d’autres projets d’aménagement, soit les sites sont laissés tels quels et 
accueillent des centrales. Le suivi de la responsabilité du site post-exploitation pose aussi des 
problèmes. Il n’y a pas de positionnement politique aujourd’hui sur ce sujet. 
 
Monsieur QUENEZ réagit sur la question du PLUi et précise que l’élaboration de ce document est très 
encadrée, et se fait dans une démarche partenariale. La collectivité ne peut pas écrire ce qu’elle veut. 
La question de la consommation du foncier agricole, et plus globalement de l’étalement urbain est 
une donnée primordiale. Les centrales solaires étant des grandes consommatrices d’espaces, leur 
développement pose clairement question, au détriment des zones dédiées au développement 
économique. 
 
Madame LLARI précise également que la Commission Départementale de la préservation des espaces 
naturels, agricoles et forestiers du Cher a émis, dans la cadre de la construction du PLUi, un avis 
négatif sur l’installation des centrales photovoltaïques en zones naturelles (N). La question du conflit 
de la répartition du foncier économique (Ue) entre des projets d’accueils d’entreprises et de 
développement des EnR en est donc d’autant plus forte. 
 
Monsieur SAINSON met en avant que les toitures publiques et privés représentent un potentiel de 
développement intéressant, avec une superficie non négligeable. Madame LLARI confirme qu’une 
réflexion dans ce sens est en cours, pour inclure une écriture dans le PLUi qui obligerait les 
entreprises à installer des panneaux photovoltaïques sur leurs toitures. Ceci est une contrainte 
supplémentaire car de nombreuses chartes (environnementale, paysagère etc.) doivent déjà être 
respectées par les entreprises. Monsieur ARNALDI propose plutôt de demander une garantie fournie 
par les entreprises qui viendraient s’installer, qui montrerait que la charpente est en capacité de 
supporter des panneaux photovoltaïques. En effet, peut être que ce ne sera pas l’entreprise qui 
gérera la centrale sur sa toiture.  
 
Madame BLIN souligne la nécessité de communiquer clairement et efficacement auprès des acteurs 
privés sur le développement des énergies renouvelables désiré par la collectivité. 
 
Monsieur ARNALDI propose une action qui consisterait à identifier les toitures des bâtiments publics 
en capacité d’accueillir des panneaux photovoltaïques. Les possibilités offertes par 
l’autoconsommation bouleversant actuellement le paysage énergétique, cette première analyse 
pourrait être complétée par des analyses de consommation des bâtiments publics. 90% des 
demandes portent aujourd’hui sur des projets en autoconsommation. 
 
Madame CAMPGUILHEM demande s’il existe des données de retour sur investissement de 
l’autoconsommation. En fonction des projets, le temps de retour sur investissement peut varier 
entre 7 et 15 ans. 
 
Monsieur DORWAL confirme la pertinence de développer les projets de photovoltaïque sur plusieurs 
« couches » (toitures, centrales au sol etc.). Les centrales au sol sont, en termes de coûts, les projets 
les plus compétitifs (rentabilité à partir de 5 à 10 ha, en fonction des projets).  
 
Des échanges se poursuivent autour du co-développement qui permet de diminuer ce seuil de 
rentabilité car d’autres financements sont alors mobilisés (public, citoyens etc.). 
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La question de la classification des carrières dans le zonage du PLUi est posée. Ces surfaces peuvent-
elles accueillir des centrales solaires ? 
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ANNEXE X – ATELIER DE TRAVAIL 
DEDIE A LA MAITRISE DE LA 
DEMANDE EN ENERGIE DANS LE 
SECTEUR RESIDENTIEL 
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ANNEXE XI – SEMINAIRE DE TRAVAIL 
PORTANT SUR LE DEVELOPPEMENT 
DES ENERGIES RENOUVELABLES ET 
L’EXEMPLARITE DES COMMUNES ET 
DE BOURGES PLUS 
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Synthèse et bilan des échanges survenus lors du séminaire de travail dédié au Plan Climat, organisé 
le 18 septembre 2019 avec les élus communautaires 

 
 

Le séminaire s’est déroulé dans de très bonnes conditions, plusieurs élus ont fait part de la qualité 

pédagogique, de la variété des supports et de l’effort fait pour une présentation simple, « non 

technique ». 

La liste des élus présents est annexée à ce compte-rendu. 

 

SYNTHESE DES ECHANGES  
 
 Pour la partie relative au développement des énergies renouvelables 
 
Les points essentiels qui ont fait l’objet de remarques, questions, sont les suivants : 

 Géothermie :  
Les compléments apportés sur la stratégie proposée en matière de géothermie sont: une production 
très peu présente sur le territoire et donc un manque de références locales (projet d’entreprise 
connu : SECOTOOLS), le scénario 1 prévoit une augmentation suivant la tendance actuelle avec une 
production de 4 GWh en 2026. Le scénario 3 et 4 prévoit une augmentation de 7 Gwh par an soit 50 
GWh en 2026.  
La collectivité pourrait être identifiée comme acteur relai et rencontrer les acteurs s’interrogeant sur 
des projets pour les mettre en contact avec le référent technique au niveau régional puis suivre 
l’avancée des projets pour disposer d’exemples locaux (géothermie …). Le solaire pourrait faire 
l’objet de projets communaux. 

 Solaire :  
Des interrogations sur l’ambition du PLUI avec des obligations uniquement à partir de 1000 m² de 
surfaces bâties et sur le niveau de l’ensoleillement dans le Cher. Réponse : celui-ci est amplement 
suffisant pour une production d’autant plus que les panneaux ont gagné en efficacité. 

 Méthanisation :  
Des interrogations ont été soulevées sur les risques de ralentissement dans l’émergence de 
nouveaux projets si les prix de rachat du méthane baissaient comme cela semble se présager. Pour le 
moment, aucun signe de ralentissement et cette filière, au vu du nombre de projets annoncés, 
semble rester très rentable. 
Un point de vigilance est soulevé : éviter que des terres agricoles soient utilisées à l’unique fin 
d’alimenter les méthaniseurs. 
 
 Pour la partie relative à l’exemplarité des communes et de BOURGES PLUS 
 

 Action 2 Cit’ergie 
Les conseillers qui accompagnent la démarche sont des bureaux d’études privés. 
Le label est un label européen porté en France par l’ADEME. 
 

 Action 3 Solarisation du patrimoine public 
L’action porte sur la réalisation d’études de faisabilité, le choix du portage financier de 
l’investissement serait à déterminer par chaque commune. Portage par la commune ? Des 
entreprises ? Les habitants ? Financement Bourges Plus ? 
 

 Action 4 Conseillers en Energie partagée 
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Le SDE18 porte des conseillers en énergie partagée également. L’action 4 pourrait être portée par le 
SDE 18 ou Bourges Plus, le SDE 18 estimant que 2 à 3 CEP seraient nécessaires pour le territoire de 
Bourges Plus. 
 

 Questions transversales 
Quel coût de chaque action ? Il n’est pas possible en l’état actuel de le donner, l’estimation 
dépendant de trop de facteurs : complexité des projets, nombre, possibilité pour certains agents de 
prendre en charge certains dossiers dans le cadre de leurs missions actuelles. 
Quel rôle de l’ALEC ? Une étude est en cours pour redéfinir le champ d’action de l’ALEC qui va donner 
notamment lieu au recrutement d’un(e) directeur (rice) afin que de nouvelles missions puissent être 
prises en charge. 
 
 
BILAN DES CHOIX DES PARTICIPANTS (30 élus votants) 
 
 Pour la partie relative au développement des énergies renouvelables 

 
Les élus présents ont eu la possibilité de manifester leur préférence sur l’ambition à décliner dans le 
programme d’actions du plan climat, en termes de développement des énergies renouvelables. Le 
« vote » s’est déroulé après la présentation des scénarii et à l’issue d’un débat. 
 
La figure suivante résume le positionnement des élus : 
 

 
 
Les élus se sont tous positionnés sur les deux scénarii les plus ambitieux, plus des deux-tiers 
souhaitant décliner concrètement l’ambition maximale. 
 
 
 Pour la partie relative à l’exemplarité des communes et de BOURGES PLUS 

 

0% 0%

23%

77%

Répartition des choix

scénario 1, développement tendanciel

scénario 2, la collectivité  facilitatrice

scénario 3, la collectivité actrice

scénario 4, la collectivité productrice
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Les élus présents ont eu la possibilité de manifester leur préférence sur les actions à mettre en 
œuvre pour renforcer l’exemplarité des communes et de BOURGES PLUS. Le « vote » s’est déroulé 
suite à la présentation de ces actions et à l’issue d’un débat. 
 
Le graphique ci-dessous résume le positionnement des élus : 
 

 
 
Il est pris comme hypothèse qu’une action est retenue à partir du moment où plus de la moitié des 
élus se sont clairement prononcés en faveur du projet (« On y va »). 
 
Action 1 : Les élus ne souhaitent pas mettre en œuvre cette action. Cette action ne sera donc pas 
retenue dans le projet de programme d’actions du plan climat. 
 
Action 2 : Les élus souhaitent mettre en œuvre cette action, c'est-à-dire engager l’Agglomération 
dans un processus de labellisation Cit’ergie. Cette action sera donc inscrite dans le projet de 
programme d’actions qui sera soumis au vote définitif des élus le 18 novembre (pour le Bureau 
Communautaire) et le 9 décembre (pour le Conseil Communautaire). 
 
Action 3 : Les élus souhaitent très majoritairement lancer un plan de solarisation de leur patrimoine 
public. Cette action sera donc inscrite dans le projet de programme d’actions qui sera soumis au 
vote définitif des élus le 18 novembre (pour le Bureau Communautaire) et le 9 décembre (pour le 
Conseil Communautaire). 
 
 
Action 4 : les élus souhaitent majoritairement étudier la faisabilité d’un Conseil en Energie Partagé. 
Cette action sera donc inscrite dans le projet de programme d’actions qui sera soumis au vote 
définitif des élus le 18 novembre (pour le Bureau Communautaire) et le 9 décembre (pour le 
Conseil Communautaire). 
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 Les commentaires écrits par les élus sur les bulletins de « vote » 
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ANNEXE XII – COMITE TECHNIQUE DU 
25 SEPTEMBRE 2019 
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Plan Climat Air Energie Territorial de la Communauté d’agglomération de 
BOURGES 

Compte-rendu du comité technique qui s’est déroulé le mercredi 25 septembre 2019 
 

 
Personnes présentes : voir liste de présence annexée 
 
Pièce-jointe : le support de présentation 
 
 
Dans la continuité des travaux et des réflexions liés à la construction du Plan Climat Air Energie 
Territorial (PCAET), le comité technique associé au projet s’est réuni le mercredi 25 septembre 2019 
pour : 

- Valider techniquement le projet de programme d’actions ; 
- Valider les objectifs de diminution des consommations énergétiques et de développement 

des énergies renouvelables ; 
- Finaliser un livret de synthèse. 

 
Les principaux échanges survenus lors de cette réunion sont mentionnés ci-après : 

 Opération 1.1.2 :  
- Mentionner le PETR parmi les partenaires. En effet, cette nouvelle structure porte le 

Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) qui réglemente aussi l’occupation des sols, et précise 
notamment les dynamiques en termes de revitalisation de centres-villes, de centres-bourgs et de 
développement des périphéries commerciales. 

- La question est posée de l’articulation de cette fiche-action avec l’objectif de 
limitation de l’étalement urbain poursuivi par le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi). Il est 
répondu que le PCAET n’a pas pour vocation de refaire les débats qui se sont déjà déroulés dans 
d’autres projets. Néanmoins, les résultats de ces débats sont pris en compte par le PCAET. En ce qui 
concerne la limitation de l’étalement urbain, une mention est inscrite au sein de l’évaluation 
environnementale stratégique du plan climat. Après avoir lu cette mention, il est décidé de l’intégrer 
à cette fiche-action, pour rappeler l’action positive du PLUi. 
 

 Opération 1.2.2 
- La priorité d’informer le grand public et les décideurs des projets de méthanisation 

est une priorité de nouveau affirmée par la Chambre d’Agriculture. C’est dorénavant une condition 
non négociable imposée aux porteurs de projets souhaitant bénéficier de l’expertise de la Chambre 
d’Agriculture. 

- Face aux difficultés rencontrées localement par le manque d’informations lié au 
développement des projets de méthanisations, la Direction Départementale des Territoires du Cher 
(DDT) a mis en place un groupe stratégique constitué par toutes les parties prenantes (et donc les 
élus locaux concernés) pour faciliter /  accompagner l’acceptabilité locale de ces projets. 
 

 Opération 1.2.5 
- Le Muséum d’Histoire Naturelle de Bourges serait un pilote à ajouter. 

 

 Opération 1.3.1 
- L’Office du Commerce et de l’Artisanat de Bourges (OCAB) est un partenaire à 

ajouter. Il peut jouer un rôle pertinent de relais pour rappeler la réglementation. 
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A ce stade de la réunion, une visio-conférence a débuté avec la société ATMOTERRA, qui 
accompagne BOURGES PLUS dans l’évaluation environnementale stratégique (EES) du plan climat. 
Après avoir rappelé les objectifs et les attendus de cette démarche réglementaire, les principaux 
points de vigilance résultants de l’EES ont été exposés : 

- Le projet de programme d’actions a globalement un impact positif sur les différentes 
composantes environnementales étudiées.  

- Le manque d’actions en lien avec l’adaptation au changement climatique a été mis 
en avant, en particulier sur la question de la gestion quantitative de la ressource en eau. Ce constat 
est logique puisqu’un des partis pris  de l’étude est de se concentrer sur le volet « atténuation des 
émissions de gaz à effet de serre ». Le projet de programme d’actions du PCAET comporte d’ailleurs 
le lancement d’une étude spécifique, destinée à combler les lacunes sur ce sujet en construisant une 
politique territoriale d’adaptation au changement climatique. 
La Chambre d’Agriculture a précisé qu’il était compliqué de flécher des actions dédiées à cet enjeu 
dans le cadre du PCAET de BOURGES PLUS, sachant que cette thématique relève d’une logique 
d’action et de réflexion plus large que le seul périmètre de la Communauté d’agglomération, en 
l’occurrence le bassin versant. Plusieurs projets et acteurs sont cités : le SAGE, le syndicat d’eau, le 
contrat global piloté par la Chambre d’Agriculture. Ce seront autant d’acteurs à mobiliser dans le 
cadre de l’étude qui portera sur l’adaptation du territoire au changement climatique. 

- le PCAET doit aussi viser l’amélioration de la qualité de l’air. Le projet de PCAET 
présenté, même s’il ne présente pas d’opérations visant directement cet objectif, est plutôt 
favorable à une amélioration grâce aux impacts indirects et les co-bénéfices des opérations 
indiquées. La vigilance est attirée sur la question de la gestion de l’ammoniac (NH3). La Chambre 
d’Agriculture confirme que cette vigilance rejoint les réflexions en cours. 

- Le dernier point de vigilance concerne la méthanisation, en particulier sur l’origine 
des intrants et le devenir des boues /digestats. Les plans d’épandages sont cohérents, mais non 
suffisants. L’enfouissement rapide du digestat, dans les 4 heures qui suivent l’épandage, permet 
d’éviter 75% des émissions. La question est posée de la manière de procéder pour enfouir le digestat 
sur des cultures en place. 
 
 
Le cours normal de la réunion a ensuite repris. 

 Fiche-Action 2.1 
- Le sujet des matériaux biosourcés est abordé. Bien qu’une fiche-action dédiée (2.5) à 

leur développement et promotion existe, il pourrait être pertinent de les intégrer systématiquement 
dans toutes les opérations de cette fiche-action. Il est proposé de rédiger une formulation en ce sens 
qui sera placée dans le chapeau introductif située page 17. 
 

 Opération 2.2.2 
- Comme déjà évoqué lors de l’atelier d’approfondissement consacré au 

développement des énergies renouvelables, la Chambre d’Agriculture affirme son opposition aux 
projets de centrales solaires au sol sur du foncier agricole. Il est précisé que cette opération concerne 
les sites industriels pollués, auxquels on peut ajouter le foncier situé autour des pistes de l’aéroport 
de Bourges, situé dans son enceinte. 

- Le Syndicat Départemental d’Energie du Cher présente son adhésion récente  à la 
SEM EnR Centre val de Loire, qu’il conviendrait d’ajouter aux partenaires potentiels. En effet, 
l’adhésion du SDE 18 permet aux communes et EPCI du territoire de bénéficier d’un 
accompagnement de la SEM EnR pour des études de faisabilité, et toutes autres réflexions en lien 
avec le développement des énergies renouvelables. 
 

 Opération 2.4.1 
- La question de l’exonération de taxe foncière en contrepartie de la réalisation de 

travaux de rénovation énergétique est posée. Cet outil n’est pas ressorti lors du processus de 
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concertation et de construction du PCAET. Il est donc délicat de la mentionner à ce stade. Par contre, 
il sera abordé l’année prochaine, lors du requestionnement prévu de la politique d’amélioration de 
l’habitat privé. 
 
 
Afin de garantir la fin de la réunion dans le délai imparti, le mode d’animation de la réunion a du 
s’adapter car l’examen fiche-action par fiche-action s’est révélé très chronophage. Des remarques 
générales ont donc été sollicitées, sachant qu’un délai de quelques jours est laissé aux membres du 
comité technique qui souhaiteraient faire un retour à posteriori par courriel. 
 

- La Chambre d’Agriculture fait remarquer que le développement de la filière bois-
énergie n’est pas très visible, alors que des actions locales de stimulation de la consommation du 
bois-énergie sont en cours. Le dispositif du COT EnR est mentionné. Des fonds FEDER vont venir 
abonder cette enveloppe financière dédiée au développement des énergies renouvelables 
thermiques. D’une durée limitée, ce dispositif ne pourra pas être reconduit si les objectifs fixés ne 
sont pas atteints. Le Pôle d’Equilibre Territorial et Rural (PETR), cop-pilote du dispositif, précise que 
plusieurs groupes de travail seront prochainement mis en place pour faciliter l’identification des 
projets éligibles, accompagner les porteurs de projets et faire connaitre le COT Enr (organisation 
d’une conférence des financeurs).  
Effectivement, il n’y a pas d’opérations dédiées au développement de la filière bois-énergie. Il est 
donc proposer d’en ajouter une, qui pourrait s’intituler « Identifier les actions à mettre en place pour 
stimuler la consommation de bois-énergie ». La Chambre d’Agriculture et le PETR sont volontaires 
pour co-piloter cette opération. Ils feront parvenir une proposition de formulation et de contenu 
très prochainement pour pouvoir l’intégrer au projet de PCAET. 
 

- La Chambre des Métiers et de l’Artisanat met en évidence le manque de référence au 
cheminement piéton dans les fiches-actions relatives à la mobilité. Il est proposé d’ajouter une 
rédaction en ce sens, qui se situera dans le chapeau introductif de la fiche-action 3.3 (page 58). 
 
La réunion s’est terminée à 17h, après avoir présenté 

- Les objectifs de diminution des consommations énergétiques du territoire et de 
développement des énergies renouvelables qui seront déposés auprès de l’Etat ; 

- Les prochaines étapes. 
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ANNEXE XIII – COMITE DE PILOTAGE 
DU 17 OCTOBRE 2019 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 
 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 
 



 

 

 



 

 
 



 

 

 



 

 
 



 

 
 



 

  



 

 

Plan Climat Air Energie Territorial de la Communauté d’agglomération de 
BOURGES 

Compte-rendu du comité de pilotage qui s’est réuni le jeudi 17 octobre 2019 
 

 
Personnes présentes : voir liste de présence annexée 
 
Pièce-jointe : le support de présentation 
 
 
Dans la continuité des travaux et des réflexions liés à la construction du Plan Climat Air Energie 
Territorial (PCAET), le comité de pilotage associé au projet s’est réuni le jeudi 17 octobre 2019 pour : 

- Valider l’ensemble de la démarche et les engagements « phares » du plan climat ; 
- Valider la gouvernance du PCAET dans sa mise en œuvre ; 
- Valider les modalités de consultation publique. 

 
Les principaux échanges survenus lors de cette réunion sont mentionnés ci-après : 
 

 Suite à la présentation des objectifs du Plan Climat par secteurs d’activités :  
- Mme MATHIAS apporte un point de vigilance sur la question du portage collectif du 

suivi de la mise en œuvre du PCAET. Ce Plan est du même ordre d’importance que d’autres projets 
portés par la Communauté d’Agglomération (Cœur de Ville, PLUi etc.) et les résultats de sa mise en 
œuvre doivent également être portés et partagés par les membre du Comité de Direction de Bourges 
Plus.  

- Madame VIAU et Monsieur BILLOT précisent que les partenaires ont aussi leur 
responsabilité dans la mise en œuvre des actions. 

- La baisse importante de la consommation énergétique du secteur des transports a 
été estimée à partir du rapport environnemental du Plan de Déplacements Urbain, adopté en 2013. 
Son actualisation en 2023 permettra de mettre à jour cet objectif. 

- Monsieur MAUTRE attire l’attention sur la communication autour d’objectifs pouvant 
paraître contradictoires. Par exemple, la diminution visée de la consommation d’énergie dans le 
secteur de l’industrie avec l’objectif de développer les activités économiques sur le territoire. 

- Monsieur Llari précise que l’application des prochaines normes sur les bâtiments 
tertiaires prévues pour 2020 devrait fortement impacter les consommations d’énergies des secteurs 
d’activités concernés. 

- Un échange s’est engagé sur les différents dispositifs d’accompagnement des 
particuliers et des bailleurs sociaux pour rénover énergétiquement les logements. La difficulté 
« d’atteindre » les syndics des petites copropriétés est mise en avant. 

- Un débat s’est également installé sur les émissions de gaz à effet de serre générées 
par le trafic autoroutier, et plus globalement des différents axes de transit traversant le territoire de 
la Communauté d’Agglomération. Peu de marge de manœuvre s’offre au PCAET pour diminuer ces 
émissions qui relèvent de politiques nationales. Il est rappelé que le trafic autoroutier est 
directement responsable de 8% des émissions totales de gaz à effet de serre soit environ ¼ des 
émissions liées au secteur des transports. 

- Sur les objectifs de développement des énergies renouvelables, un point de vigilance 
est apporté sur la confusion des termes utilisés autour de la zone de l’aéroport : zones d’activités, 
foncier à l’intérieur de l’emprise de l’aéroport … Il est proposé d’utiliser plutôt le terme de « domaine 
aéroportuaire ». En effet, c’est bien le foncier situé à l’intérieur du domaine aéroportuaire qui a été 
identifié par le PCAET comme potentiellement disponible pour accueillir des panneaux solaires 
photovoltaïques au sol, et non le foncier de la zone d’activité périphérique. La DGAC a confirmé cette 
possibilité, en précisant qu’il n’y a pas d’interdiction de principe pour mettre des panneaux solaires à 



 

 

l’intérieur du domaine aéroportuaire, mais qu’il y a des règles à respecter (distance sans panneaux 
autour des pistes, inclinaison des panneaux etc.) 
 

 Avis du groupe de travail du Conseil de Développement 
Monsieur Llari présente ce premier avis. 
 
Le groupe de travail constitué pour étudier et analyser le Plan Climat s’est réuni à plusieurs reprises 
et notamment le 7 octobre dernier en présence de représentants de l’Agglomération : 

- Le groupe de travail a globalement apprécié le travail réalisé. Il a été remarqué l’évolution 
des différentes versions qui ont été présentées. Le Plan a été jugé relativement ambitieux. 
L’adaptation aux changements climatiques est même mentionnée ce qui est très appréciable. 

- Par contre, il a été estimé que trop de formulations restes floues (inviter, accompagner, 
optimiser, limiter …etc.). Avec le côté non prescriptif de ce plan, cette formulation favorise un 
immobilisme pour que rien ne se passe sur le territoire. Il serait souhaitable de tendre vers des 
objectifs concrets avec si possible leurs réalisations sur un plan calendaire. 

- Une question reste posée : celle de l’appropriation de ce Plan par l’ensemble des actions 
menées par l’Agglomération. Ce qui impose une mise en cohérence des différents documents et des 
politiques à mettre en œuvre (PLUi, Plan Local de Prévention des Déchets, Plan Vélo, Action Cœur de 
Ville, marchés publics, restauration scolaire, points de captage d’eau, etc.). 

- Le groupe de travail a estimé qu’il serait du rôle de la Police Municipale d’intervenir pour 
sanctionner les différents abus (enseignes éclairées la nuit, piétons bloqués sur les passages cloutés 
par des automobilistes …), ce qui soulignerait l’action de la collectivité sur le plan pratique en 
montrant aux habitants qu’il y a une mise en application des règles du Plan Climat. 

- Un sujet ne semble pas avoir été abordé clairement dans ce Plan climat, ou très peu, il s’agit 
de la qualité de l’air. Alors que ce point est un véritable enjeu pour la santé publique, un point 
pourrait être ajouté à l’axe « exemplarité de la collectivité » pour inclure à minima des points de 
mesures de la qualité de l’air (y compris les particules ultra fines). 

- Enfin, le groupe de travail est unanime pour s’impliquer plus avant dans le Plan Climat, sur un 
comité de suivi qui pourrait être créé. 
 
Monsieur Llari précise que cet avis n’est pas l’avis définitif. Le Conseil de Développement est dans 
l’attente de la communication officielle des documents liés au PCAET. Ceux-ci seront transmis dès 
que possible. 
 

 Présentation des engagements phares de BOURGES PLUS 
- Mme VIAU présente les différentes étapes du plan de solarisation du patrimoine public. 
- Mme GOIN rappelle les dispositifs existants pour accompagner les particuliers dans leurs 

projets de travaux de rénovation énergétique. Les très bons chiffres de fréquentation de la Maison 
de l’Habitat et du Cœur de Ville sont présentés. Cela souligne la volonté de l’Agglo d’accompagner 
toujours plus de ménages. 

- M. BILLOT fait état du projet de BOURGES PLUS de participer au capital de la future société 
de tiers-financement qui sera créée par la Région Centre Val de Loire. Monsieur MAUTRE précise que 
cette société devrait faciliter l’accès aux crédits immobiliers pour ceux qui n’en avait pas la 
possibilité, ce qui devrait contribuer à augmenter les projets de rénovations. 

- Monsieur BILLOT présente l’engagement qui porte sur le développement du vélo. 
 

 Demande d’engagement des partenaires 
- Mme VIAU et Monsieur BILLOT précise que le PCAET contient beaucoup d’actions. Toutes ne 

pourront pas être traitées avec le même niveau d’intensité et de priorités par l’Agglomération. C’est 
la raison pour laquelle l’Agglo s’engage sur trois projets phares, qui reflètent les priorités de 
BOURGES PLUS. La réussite de la mise en œuvre du Plan Climat relève aussi de la responsabilité des 



 

 

partenaires. C’est la raison pour laquelle, Mme VIAU et M. BILLOT pose la question aux partenaires 
présents de savoir si ils souhaitent s’engager sur une action du PCAET. 

- Pour la Chambre des Métiers et de l’Artisanat du Cher, Monsieur MAUTRE met en avant le 
développement de la démarche d’Ecologie Industrielle Territoriale actuellement en cours et dont 
l’élargissement est prévu à court terme en partenariat avec la Chambre de Commerces et d’Industrie 
du Cher. Un autre engagement est pris, celui de la sensibilisation des commerces sur l’obligation 
d’extinction nocturne via l’Office de Commerce et d’Artisanat de Bourges. 

- L’ensemble des partenaires associés à la construction du PCAET n’étant pas présent, il a été 
proposé de leur envoyer un courrier officiel pour leur proposer de s’engager sur une ou plusieurs 
actions. Ces engagements seront ensuite mentionnés dans les différents documents de 
communication liés à la mise en œuvre du PCAET. 

 

 Evolution de la gouvernance associée au Plan Climat 
- Les membres du comité de pilotage souhaitent fusionner les instances actuelles pour 

constituer un comité de suivi du Plan Climat, dont la constitution sera élargie, notamment aux 
membres du groupe du Conseil de Développement souhaitant s’impliquer dans la mise en œuvre du 
PCAET. 

 

 Modalité de consultation du public 
- Les membres du comité de pilotage souhaitent que la consultation réglementaire par voie 

électronique soit doublée par la mise à disposition dans les communes  d’un exemplaire papier du 
PCAET. 
 
 



 

 

 
 


